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Sahara occidental  

BOULOS FERME LA PORTE 
À UNE ISSUE À COURT TERME 

SOUVERAINETÉ, SÉCURITÉ ET DÉVELOPPEMENT 

La sécurité ne suffit pas. Face au 
chaos sahélien, l’Algérie rebat les 

cartes sur la scène onusienne par la 
voix d'Ahmed Attaf. En plaçant 

l'intégrité territoriale des nations, 
l'émancipation économique et le 

refus des ingérences au centre de sa 
doctrine, Alger trace la seule voie 

viable pour pacifier durablement la 
région.  
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Le message délivré par le Premier 
ministre nigérien Ali Mahamane 
Lamine Zeine, à la tribune de l’As-
semblée générale des Nations 

unies, n’était pas seulement destiné à dres-
ser le bilan d’un pays confronté depuis 
plusieurs années à de profondes turbu-
lences politiques, économiques et sécuri-
taires. Il constituait également une mise en 
perspective des alliances sur lesquelles 
Niamey entend désormais construire son 
avenir. Dans la séquence de son interven-
tion consacrée aux facteurs ayant permis 
au Niger de «rester debout», le chef du 
gouvernement de transition a explicite-
ment cité l’Algérie. Il a qualifié l’Algérie 
de «pays frère et voisin», avant de souli-
gner son accompagnement dans plusieurs 
secteurs jugés essentiels à la consolidation 
de l’Etat nigérien. 
Selon Ali Mahamane Lamine Zeine, cet 
accompagnement porte notamment sur 
l’exploitation des ressources naturelles, la 
défense, la santé, l’éducation, l’énergie, 
l’hydraulique et l’agriculture. Il a égale-
ment cité deux projets d’infrastructure à 
dimension régionale : la route transsaha-
rienne et le gazoduc transsaharien, connu 
sous le sigle TSGP. Le propos du chef de 
l’Exécutif nigérien revêt une portée parti-
culière au moment où la coopération algé-
ro-nigérienne connaît une accélération 
concrète.  
En mars 2026, la deuxième session de la 
Grande Commission mixte algéro-nigé-
rienne, réunie à Niamey, avait débouché 
sur la signature de plusieurs accords, 
mémorandums d’entente et programmes 
de coopération dans l’énergie, la santé, les 
travaux publics, l’enseignement supérieur, 
la recherche scientifique, l’industrie, l’in-
dustrie pharmaceutique, l’environnement, 
les start-up et plusieurs autres domaines. 
Cette dynamique ne relève donc pas uni-
quement du discours diplomatique. Elle se 
traduit également par des projets indus-
triels et énergétiques.  
En août 2026, Sonatrach et la société nigé-
rienne SONIDEP ont lancé à Kafra, dans le 
nord du Niger, une nouvelle phase d’ex-
ploration prévoyant le forage de quatre 
puits. Le projet intervient après plusieurs 
années de travaux d’exploration conduits 
par la compagnie algérienne et après la 
prolongation, en avril 2026, de la période 
d’évaluation du permis. 
Quelques jours plus tard, la coopération 
énergétique franchissait une nouvelle 
étape avec le début de la commercialisa-
tion conjointe du pétrole brut nigérien 
«Meleck» par Sonatrach et SONIDEP. Le 
14 août, une première cargaison a ainsi été 
chargée au terminal pétrolier de Sèmè, au 
Bénin. Sonatrach a également commencé, 
en août, à livrer du carburant Jet A1 au 
marché nigérien.  
Ces développements donnent une dimen-
sion particulièrement concrète aux propos 
du Premier ministre nigérien sur «l’inves-
tissement substantiel» de l’Algérie dans la 
valorisation des ressources naturelles du 
Niger. Ils illustrent aussi une évolution 
importante : la relation bilatérale tend 
à passer d’une coopération principalement 
politique et sécuritaire à un partenariat 
économique plus dense, associant 

exploration, production, commercialisa-
tion et transfert d’expertise. 
 

LE TSGP, SYMBOLE 
D’UNE INTÉGRATION 
TRANSSAHARIENNE 

 
Dans son intervention, Ali Mahamane 
Lamine Zeine a également insisté sur le 
gazoduc transsaharien, projet reliant le 
Nigeria à l’Algérie en traversant le territoi-
re nigérien. Pour Niamey, ce projet repré-
sente potentiellement bien davantage 
qu’une infrastructure énergétique. Il 
constitue un instrument d’intégration 
régionale et une opportunité de valorisa-
tion du positionnement géographique du 
Niger. 
Le dossier connaît d’ailleurs de nouvelles 
avancées en 2026. Le 4 juin, les travaux de 
réalisation du tronçon algérien du TSGP 
ont été officiellement lancés à Aoulef, dans 
la wilaya d’Adrar. Selon Sonatrach, le 
tracé algérien doit suivre le corridor de la 
route transsaharienne, entre la frontière 
algéro-nigérienne et Hassi R’Mel. 
Et le dossier nigérien demeure, lui aussi, 
actif. Le 22 septembre, quelques jours 
avant l’intervention de M. Zeine à l’ONU, 
le ministre d’Etat algérien chargé des 
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, s’est 
entretenu à Niamey avec le Premier 
ministre nigérien. Les discussions ont 
notamment porté sur l’avancement du pro-
jet TSGP et sur la nécessité de poursuivre 
la coordination en vue du lancement des 
levés topographiques du tracé du gazoduc 
sur le territoire nigérien. 
La concomitance de ces démarches avec le 
discours de New York donne un relief par-
ticulier à la déclaration du Premier 
ministre nigérien. L’Algérie n’est pas pré-
sentée uniquement comme un partenaire 
politique : elle est également associée à des 
infrastructures susceptibles de modifier 
durablement les capacités de connexion du 
Niger avec l’Afrique du Nord et, au-delà, 
avec les marchés énergétiques internatio-
naux. 
Le rappel évoqué par M. Zeine s’inscrit 
dans le contexte de la crise ouverte au 
Niger après le changement de pouvoir de 
juillet 2023. Dans les mois qui ont suivi, 
la CEDEAO avait adopté des mesures 

particulièrement lourdes à l’encontre de 
Niamey, comprenant notamment la ferme-
ture des frontières terrestres et aériennes, 
la suspension de certaines transactions 
commerciales et financières ainsi que des 
restrictions concernant les opérations avec 
les institutions financières régionales. La 
CEDEAO a finalement décidé de lever ces 
sanctions avec effet immédiat en février 
2024. 
Entre-temps, le Niger, le Mali et le Burki-
na Faso avaient approfondi leur rapproche-
ment. La création de l’Alliance des Etats 
du Sahel, puis sa transformation en Confé-
dération en juillet 2024, ont constitué une 
nouvelle étape dans la recomposition poli-
tique de l’espace sahélien. Le traité adopté 
à Niamey a consacré une structure repo-
sant notamment sur des principes de sou-
veraineté, de solidarité, de non-agression 
et de défense des intérêts des populations 
des trois pays. 
C’est précisément dans ce contexte que le 
Premier ministre nigérien affirme que son 
pays est resté debout parce que son peuple 
«a refusé de plier l’échine» et parce qu’il a 
trouvé dans la Confédération des Etats du 
Sahel une «famille». Cette lecture relève 
de la position politique de Niamey et tra-
duit la manière dont les autorités nigé-
riennes présentent la période écoulée : non 
pas uniquement comme une succession de 
crises, mais comme une phase de redéfini-
tion des partenariats et de réappropriation 
des choix stratégiques. 
 
UNE RELATION ALGÉRO-NIGÉRIENNE 

QUI CHANGE D’ÉCHELLE 
 
Le rapprochement avec l’Algérie occupe 
une place particulière dans cette recompo-
sition. La proximité géographique, les 
intérêts sécuritaires communs et les liens 
historiques donnent à la relation une pro-
fondeur que les seuls échanges écono-
miques ne suffisent pas à expliquer. 
Alger avait pourtant plaidé, au lendemain 
du changement de pouvoir de juillet 2023, 
pour une solution pacifique et mis en garde 
contre les conséquences d’une intervention 
militaire étrangère. 
Cette position permet de comprendre une 
partie de la singularité du partenariat 
actuel. L’Algérie avait défendu une 

approche fondée sur la prévention d’une 
escalade militaire et la préservation de la 
stabilité régionale. Depuis, les deux pays 
ont développé une coopération bilatérale 
beaucoup plus structurée. 
Les secteurs sociaux cités par Ali Maha-
mane Lamine Zeine témoignent de cette 
volonté d’élargissement. La santé fait 
notamment l’objet d’un approfondisse-
ment institutionnel, tandis que les accords 
signés en mars 2026 couvrent également 
l’enseignement supérieur, la recherche 
scientifique, l’industrie et les infrastruc-
tures. En juin, Alger et Niamey ont, par 
ailleurs, discuté du renforcement de leur 
coopération dans le domaine des res-
sources en eau. 
Au fond, le discours de New York dessine 
une géographie nouvelle des partenariats 
du Niger. La souveraineté revendiquée par 
Niamey ne signifie pas un isolement. Elle 
s’accompagne, au contraire, de la 
recherche de relations bilatérales considé-
rées comme compatibles avec les intérêts 
nationaux du pays et avec sa stratégie d’in-
tégration régionale. 
En mettant l’Algérie en avant devant la 
communauté internationale, le haut res-
ponsable nigérien a ainsi adressé un mes-
sage à plusieurs niveaux. A l’intérieur, il 
s’agissait de rappeler les soutiens dont le 
Niger affirme avoir bénéficié durant une 
période de fortes contraintes. A ses parte-
naires africains, le discours réaffirme la 
priorité accordée à la coopération Sud-Sud 
et à l’intégration régionale. A l’extérieur 
du continent, il souligne surtout que le 
Niger entend désormais défendre ses choix 
stratégiques en s’appuyant sur ses res-
sources, ses voisins et ses alliances régio-
nales. 
La formule finale du Premier ministre, 
selon laquelle le Niger serait «surtout 
debout parce qu’il a repris possession de 
son sol, de son sous-sol et de sa parole», 
résume cette vision. Et dans cette nouvelle 
architecture revendiquée par Niamey, l’Al-
gérie apparaît, de l’aveu même du chef du 
gouvernement nigérien, comme l’un des 
partenaires auxquels le pays entend asso-
cier sa reconstruction, la valorisation de 
ses ressources et son ouverture vers le reste 
du continent. 

 S. Ould Brahim

A L’ONU 

Le Niger met l’Algérie au cœur de sa résilience 
et de sa nouvelle souveraineté 

À la tribune de l’Assemblée générale des Nations unies, le Premier ministre nigérien, Ali Mahamane Lamine Zeine, a consacré, 
ce vendredi soir à New York, une place particulière à la relation avec l’Algérie, qu’il a décrite comme un soutien majeur dans les secteurs 
stratégique, énergétique, sécuritaire et social. Trois ans après le bouleversement politique de juillet 2023 et les sanctions qui ont suivi, 

Niamey revendique une trajectoire fondée sur la souveraineté, la solidarité sahélienne et le renforcement des partenariats africains. 
Dans cette nouvelle architecture régionale, Alger apparaît, dans le discours nigérien, comme un voisin stratégique 

dont l’accompagnement dépasse largement le cadre diplomatique.

Ali Mahamane Lamine Zeine. 
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3 ALGER – HANOÏ 
Une amitié historique 
au service de la 
coopération militaire 
LE GÉNÉRAL d’armée Saïd 
Chanegriha a réaffirmé la pleine 
disponibilité de l’Armée nationale 
populaire (ANP) à développer sa 
coopération avec l’Armée populaire 
vietnamienne, lors de sa rencontre, 
hier au siège de l’état-major de 
l’ANP, avec le général d’armée 
Nguyen Trong Nghia, secrétaire du 
Comité central du Parti communiste 
vietnamien et directeur du 
Département général de la politique 
de l’Armée populaire vietnamienne. 
C’est ce qu’a indiqué hier un 
communiqué du ministère de la 
Défense nationale (MDN). 
La rencontre a été consacrée aux 
relations entre les deux institutions 
militaires ainsi qu’à plusieurs 
questions d’intérêt commun. Elle 
traduit la volonté d’Alger et de 
Hanoï de maintenir un dialogue 
régulier et de consolider les 
mécanismes de coopération entre 
leurs deux armées. 
Dans son intervention, le général 
d’armée Saïd Chanegriha a mis 
l’accent sur les perspectives de 
développement du partenariat 
militaire entre les deux pays, 
déclarant que «nous réaffirmons 
notre pleine disponibilité à aller de 
l’avant dans le développement de la 
coopération militaire entre nos deux 
institutions». 
Le chef d’état-major de l’ANP a 
ajouté que cette coopération devrait 
contribuer aux intérêts des deux pays 
et accompagner leurs ambitions de 
progrès et de prospérité. Il a 
également mis en avant la 
profondeur des relations algéro-
vietnamiennes, estimant qu’elles ne 
sauraient être considérées comme 
une relation «passagère ou 
conjoncturelle», mais comme le 
résultat «de plusieurs décennies de 
confiance, de solidarité et de 
rapprochement». 
La dimension historique a occupé 
une place centrale dans le discours 
du général d’armée Chanegriha. Il a 
notamment rappelé le soutien 
apporté par le Vietnam à la 
révolution algérienne, l’accueil de 
délégations du Front de libération 
nationale (FLN), ainsi que les 
échanges d’expériences autour de la 
lutte armée et de l’organisation 
révolutionnaire. Il a souligné que 
«les relations entre l’Algérie et le 
Vietnam sont historiques et humaines 
par excellence», rappelant qu’elles 
ont été «tissées par les souffrances 
communes et la résistance nationale 
contre le colonialisme». 
Le chef d’état-major de l’ANP a 
également rappelé que le Vietnam 
figurait parmi les premiers pays à 
avoir soutenu la révolution 
algérienne et reconnu le 
Gouvernement provisoire de la 
République algérienne (GPRA). Cet 
héritage historique constitue, selon 
lui, un socle solide pour approfondir 
le partenariat bilatéral. Il a ainsi 
souligné que «ce passé de lutte et 
cette solidarité humaine commune 
ont constitué un terreau fertile pour 
bâtir une relation d’amitié solide et 
un facteur d’élévation du niveau de 
coopération et de partenariat». 
De son côté, le général d’armée 
Nguyen Trong Nghia a exprimé sa 
satisfaction à l’occasion de sa visite 
en Algérie et réaffirmé son 
attachement au renforcement de la 
coopération militaire entre les deux 
pays. Il a également salué le niveau 
de coordination multidimensionnelle 
entre l’Algérie et le Vietnam. 

Sihem Bounabi

CETTE feuille de route devra définir les 
mesures à prendre pour concrétiser les prio-
rités arrêtées par les deux parties et donner 
un cadre plus précis au développement des 
relations entre Alger et Bamako. C’est sur 
cette perspective que se concentrent désor-
mais les efforts des deux pays, après plu-
sieurs mois de rapprochement diplomatique 
et de reprise du dialogue politique. C’est ce 
qu’a indiqué un communiqué du ministère 
des Affaires étrangères. 
Le ministre d’Etat, ministre des Affaires 
étrangères, de la Communauté nationale à 
l’étranger et des Affaires africaines, Ahmed 
Attaf, et son homologue malien, Abdoulaye 
Diop, ont convenu, hier, de travailler à l’éla-
boration de cette feuille de route lors d’un 
entretien tenu en marge de la 81e session de 
l’Assemblée générale des Nations unies. 
Les deux responsables ont salué la dyna-
mique positive qui marque actuellement les 
relations algéro-maliennes. Ils ont notam-
ment relevé la volonté des présidents Abdel-
madjid Tebboune et Assimi Goïta de réorien-
ter les relations bilatérales et de consolider la 
compréhension et la confiance mutuelles, 
dans le prolongement des liens historiques et 
fraternels entre les deux pays.  
Cette volonté politique intervient après plu-
sieurs mesures concrètes de rapprochement. 
En juillet, Alger avait annoncé le retour de 

son ambassadeur à Bamako, rappelé pour 
consultations en avril 2025. Le Mali avait 
également rétabli son ambassadeur en Algé-
rie. Les deux pays avaient, dans le même 
temps, décidé de rouvrir leur espace aérien 
respectif. Ces décisions avaient été présen-
tées comme une volonté de replacer les rela-
tions bilatérales sur leur trajectoire histo-
rique. 
Le rapprochement s’est poursuivi au niveau 
gouvernemental. Le Premier ministre 
malien, Abdoulaye Maïga, s’est rendu à 
Alger le 24 août, porteur d’un message du 
président Assimi Goïta à Abdelmadjid Teb-
boune. Bamako avait alors mis en avant la 
volonté commune de privilégier le dialogue, 
la concertation et la coopération, dans le res-
pect mutuel et la non-ingérence. 
Quelques semaines plus tard, le Premier 
ministre algérien Sifi Ghrieb s’est rendu à 
Bamako, le 14 septembre, où il a été reçu par 
le président de la Transition, Assimi Goïta, et 
s’est entretenu avec son homologue malien. 
Les échanges ont porté sur les priorités de la 
prochaine étape et sur les moyens de tradui-
re la volonté politique des deux dirigeants en 
actions concrètes. Lors de cette visite, Sifi 
Ghrieb avait notamment évoqué la mise en 
place d’une démarche commune permettant 
d’identifier les secteurs prioritaires et de pré-
parer une feuille de route.  

Alger s’était également dit disposé à réacti-
ver les mécanismes institutionnels de coopé-
ration, notamment la Grande Commission 
mixte, appelée à contribuer à la mise à jour 
du cadre juridique régissant les relations 
bilatérales. La perspective de la prochaine 
visite d’Assimi Goïta en Algérie constitue 
également un élément important de cette 
séquence diplomatique. Les autorités algé-
riennes ont indiqué que cette visite devait 
permettre de consolider la dynamique enga-
gée entre les deux pays et de porter les rela-
tions bilatérales à un niveau correspondant 
aux aspirations des deux peuples. 
La nouvelle feuille de route devra ainsi pas-
ser du dialogue politique à l’identification de 
priorités concrètes. Lors des récentes discus-
sions, plusieurs secteurs de coopération ont 
été évoqués, notamment les télécommunica-
tions, la fibre optique, les hydrocarbures, 
l’enseignement supérieur et la formation. La 
question de l’augmentation des liaisons 
aériennes avec Bamako a également été 
abordée. 
Les deux pays disposent, par ailleurs, de pro-
jets à dimension régionale, dont la route 
transsaharienne et la liaison transsaharienne 
en fibre optique, considérées par Alger 
comme des instruments de connexion et 
d’intégration dans l’espace sahélo-saharien. 

Meriem D.

ATTAF S’EST ENTRETENU AVEC SON HOMOLOGUE MALIEN 

Une feuille de route pour consolider 
le rapprochement 

Intervenant lors d’un événe-
ment parallèle consacré à la 
«Sécurité et développement 

au Sahel, le cas de la Confédé-
ration des Etats du Sahel», en 
marge de la 81e session de l’As-
semblée générale de l’ONU, 
Ahmed Attaf a développé son 
argumentaire autour de trois 
axes. 
Pour l’Algérie, le Sahel n’est ni 
une réalité lointaine ni un 
simple dossier de politique 
étrangère. Il constitue son envi-
ronnement immédiat, avec 
lequel elle partage une histoire, 
une identité africaine et des 
liens humains anciens. 
«Lorsque l’Algérie parle du 
Sahel, elle ne parle pas d’une 
région lointaine. Nous parlons 
de notre voisinage, de notre his-
toire commune, de notre identi-
té africaine et de notre destin 
profondément lié», a déclaré le 
ministre d’Etat. 
Cette proximité donne tout son 
sens au principe de bon voisina-
ge. Ahmed Attaf a rappelé à ce 
sujet la position du président 
Abdelmadjid Tebboune, qui 
affirme l’attachement de l’Algé-
rie à ce principe. Une position 
qui s’inscrit, selon Alger, dans 
l’histoire, la géographie et les 

liens entre les peuples. C’est 
l’autre constante affirmée par 
Alger. Chaque pays du Sahel 
doit pouvoir déterminer sa 
propre trajectoire, préserver son 
indépendance et son intégrité 
territoriale, sans subir d’ingé-
rence extérieure. Ahmed Attaf a 
ainsi souligné que «l’Algérie a 
toujours été claire dans le res-
pect de la souveraineté, de l’in-
dépendance et de l’intégrité ter-
ritoriale des pays du Sahel, ainsi 
que de leur droit à déterminer 
leurs propres voies nationales, à 
l’abri des ingérences exté-
rieures». 
Dans cette logique, les solutions 
aux crises sahéliennes devraient 
d’abord être portées par les pays 
de la région eux-mêmes. Le 
soutien des partenaires exté-
rieurs doit accompagner ces 
choix et non s’y substituer. 
Pour l’Algérie, c’est précisé-
ment l’articulation entre ces 
deux dimensions qui doit per-
mettre de sortir d’une lecture 
réductrice des crises sahé-
liennes.  
Sur ce point, le ministre d’Etat a 
rappelé la conviction du prési-
dent Abdelmadjid Tebboune 
selon laquelle «il ne peut y avoir 
de solution aux défis du Sahel à 

travers une approche exclusive-
ment sécuritaire». 
Il l’a résumé ainsi : «La sécurité 
et le développement doivent 
avancer ensemble.» Un Sahel 
stable ne saurait donc être seule-
ment celui où «les armes se tai-
sent». Il doit également être «un 
espace capable d’offrir des pers-
pectives et des opportunités à 
ses populations». 

 
SORTIR LE SAHEL DU SEUL 

RÉCIT DES CRISES 
 
Cette approche globale prend en 
compte l’enchevêtrement des 
défis auxquels sont confrontés 
les pays de la région. Les ques-
tions sécuritaires, économiques 
et sociales ne peuvent être trai-
tées séparément, d’où l’impor-
tance accordée à la coopération 
et au développement parallèle-
ment aux efforts de stabilisa-
tion. 
L’intervention de Ahmed Attaf 
ne s’est toutefois pas limitée à la 
gestion des menaces. Le 
ministre d’Etat a appelé à chan-
ger le regard porté sur le Sahel, 
trop souvent réduit à ses crises 
et à ses vulnérabilités. Il a ainsi 
affirmé que «notre région peut 
aussi devenir un espace de 

connectivité, de coopération, 
d’intégration et de prospérité 
partagée». 
Derrière cette vision se dessine 
une conception du Sahel comme 
un espace de coopération plutôt 
que comme un simple théâtre de 
crises. Elle suppose de renforcer 
les liens entre les pays de la 
région et de permettre à leurs 
peuples de tirer davantage profit 
de leur proximité géographique 
et de leurs complémentarités. 
L’Algérie entend y contribuer 
en s’appuyant sur son histoire 
avec les pays sahéliens. Une 
histoire que le ministre d’Etat 
refuse de considérer comme 
figée, affirmant que «l’Algérie 
ne vient pas au Sahel avec une 
histoire à écrire mais avec une 
histoire à poursuivre», en réfé-
rence à la solidarité, à la frater-
nité africaine et à l’engagement 
en faveur de la paix, de la sou-
veraineté et du développement. 
En conclusion, le chef de la 
diplomatie a ramené cette rela-
tion à ce qui en constitue, pour 
l’Algérie, le socle primordial : 
«La géographie nous a placés 
côte à côte. L’histoire nous a 
rapprochés. Nos peuples ont 
toujours été liés.» 

Sihem Bounabi

SOUVERAINETÉ, SÉCURITÉ ET DÉVELOPPEMENT 

Les trois lignes rouges d’Alger 
pour le Sahel 

Au Sahel, la stabilité ne peut se construire uniquement dans le champ sécuritaire. Elle passe 
par le respect de la souveraineté des Etats, le développement et la capacité des pays de la région 

à définir eux-mêmes leurs choix. C’est la ligne défendue par l’Algérie à New York, où le ministre d’Etat, 
ministre des Affaires étrangères, de la Communauté nationale à l’étranger et des Affaires africaines, 
Ahmed Attaf, a exposé les principaux fondements de l’approche algérienne face aux mutations que 

connaît la région. 
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4FIGUE 
DE BÉNI MAÂOUCHE 
Une filière en quête 
de soutien 
RENDEZ-VOUS incontournable de la 
vallée de la Soummam, la Fête de la 
figue sèche (thazarth) à Béni 
Maâouche (wilaya de Béjaïa) a baissé 
rideau de sa 20e édition hier. Si cet 
événement célèbre un patrimoine 
ancestral et les fruits d’une 
labellisation réussie, il met surtout en 
lumière les lourdes menaces qui pèsent 
sur l’avenir de toute une filière, selon 
Mohamed Sahki, un figuiculteur 
engagé dans la filière depuis 1985 et 
honoré lors de la manifestation. 
Face aux difficultés du terrain, le 
président de l’association des 
figuilcuteurs de wilaya a 
solennellement sollicité l’appui des 
autorités et plaidé pour l’acquisition de 
tracteurs à chenilles et de paires de 
bœufs, indispensables pour labourer les 
parcelles accidentées et enclavées, 
ainsi que pour la formation de jeunes 
agriculteurs. Présent à l’ouverture, 
l’inspecteur général de la wilaya a 
réaffirmé sur Radio soummam «l’appui 
de l’État aux agriculteurs», assurant 
que «les portes leur sont toujours 
ouvertes». 
Abritée par le Centre de formation 
professionnelle Chahid Aziz Hafidh 
qui a mobilisé ses infrastructures, la 
manifestation confirme son ancrage 
local fort. Soutenue par la Direction 
des services agricoles (DSA), la 
Chambre d’agriculture de wilaya, 
l’APC et l’Association des 
figuiculteurs de la commune de Béni 
Maâouche, elle a rassemblé 310 
exposants, surpassant les 276 
inscriptions initiales. Parmi eux, 114 
sont entièrement dédiés à la figue, 
tandis que d’autres exposent une riche 
palette de produits du terroir : miel, 
huile d’olive, pâtes fait maison, 
couscous artisanal, produits agricoles 
séchés et frais, produits artisanaux de 
qualité et autres spécialités artisanales 
façonnées selon le savoir-faire de la 
région. 
Si la labellisation de la figue de Béni 
Maâouche a structuré les producteurs 
et valorisé le produit à l’échelle 
nationale et internationale, la filière 
reste sous haute tension. Les prix de la 
figue sèche, oscillant entre 2 000 et 3 
500 DA le kilogramme, s’avèrent 
certes très rémunérateurs pour ceux qui 
en vendent, mais leur impact sur le 
développement global de la wilaya de 
Béjaïa demeure marginal. La région, 
qui produisait jadis quelque 30 000 
tonnes de figues (toutes variétés 
confondues), fait aujourd’hui face à un 
net essoufflement. Sa superficie stagne 
à environ 10 300 hectares abritant un 
peu plus d’un million d’arbres. En 
cause : la sécheresse, les incendies 
récurrents, les maladies qui ont décimé 
une large partie du verger au cours de 
la dernière décennie, le vieillissement 
des arbres, ainsi que l’absence d’un 
plan de développement audacieux face 
à une demande en forte hausse. 
Pour espérer pérenniser la dynamique, 
faire baisser les prix à la 
consommation et booster la production, 
les experts et chercheurs ont posé un 
diagnostic sans appel : la wilaya de 
Béjaïa doit impérativement porter ses 
surfaces plantées à au moins 50 000 
hectares. Entre débats scientifiques, 
partage d’expériences et exaltation 
d’un savoir-faire séculaire, cette 20e 
Fête de la figue de Béni Maâouche 
rappelle une évidence : pour que 
Thazarth continue de faire la fierté de 
la vallée de la Soummam et de 
l’Algérie, l’heure n’est plus aux 
constats, mais à une action stratégique 
pour protéger et étendre le verger de la 
région. 

N. Bensalem

UN COUP d’accélérateur a été 
donné hier à Oran aux prépara-
tifs de la campagne de labour et 
de semis pour la saison agrico-
le 2026-2027. Les autorités 
locales, sous l’impulsion du 
wali d’Oran, Ibrahim Ouchane, 
ont également mis l’accent sur 
le suivi des projets d’investis-
sement, l’assainissement du 
foncier économique et l’avan-
cement des programmes de 
développement inscrits au titre 
de 2026, avec plusieurs com-
missions mobilisées pour assu-
rer le suivi de ces différents 
dossiers. 
Dans le secteur agricole, l’at-
tention porte désormais sur la 
campagne de labour et de semis 

2026-2027. Une structure de 
suivi a été mise en place pour 
coordonner les différentes 
interventions et s’assurer de la 
disponibilité des moyens 
nécessaires au lancement de la 
campagne. Un suivi quotidien 
et de terrain des différentes 
étapes est également préconisé. 
Sur le plan économique, un état 
des lieux des projets d’investis-
sement a été dressé, parallèle-
ment à un examen de la situa-
tion du foncier destiné aux acti-
vités économiques. Le travail 
engagé consiste notamment à 
recenser les assiettes concer-
nées et à régulariser leur situa-
tion juridique, avec une atten-
tion particulière accordée aux 

terrains demeurés inexploités. 
La récupération de ces biens et 
leur réorientation vers des 
investissements productifs doi-
vent permettre de favoriser la 
concrétisation de projets, la 
création de richesses et l’ouver-
ture de nouveaux postes d’em-
ploi. Cette démarche fait suite 
aux orientations du président 
de la République issues de la 
séance de travail du 9 sep-
tembre 2026. 
Concernant les opérations ins-
crites au titre de l’exercice 
2026, un bilan de leur réalisa-
tion a permis de faire le point 
sur les niveaux de consomma-
tion financière et physique. 
Sont concernés les projets 

financés dans le cadre des pro-
grammes de soutien au déve-
loppement social et écono-
mique des communes 
(ADSLC), du Fonds de garan-
tie et de solidarité des collecti-
vités locales, ainsi que ceux 
inscrits au budget de la wilaya. 
Le wali a donné des instruc-
tions pour accélérer l’achève-
ment des opérations encore en 
cours et procéder à la clôture de 
celles déjà finalisées. Cette 
démarche doit contribuer à 
assainir la nomenclature des 
programmes et fluidifier la 
mise en œuvre des projets des-
tinés à améliorer le cadre de vie 
des citoyens. 

D’Oran, Brahim Mazi

AGRICULTURE ET PROJETS ÉCONOMIQUES 

Coup d’accélérateur à Oran

La ministre du Tourisme et de l’Artisa-
nat, Houria Meddahi, a souligné huer 
que l’édition 2026 intervient dans un 

contexte marqué par une évolution rapide 
des usages numériques et par une place 
croissante de l’intelligence artificielle dans 
l’industrie touristique. Le choix du thème 
de cette année traduit, selon la ministre, 
une évolution profonde de la conception du 
développement touristique durable. La 
numérisation et l’intelligence artificielle ne 
sont plus considérées comme de simples 
outils complémentaires, mais comme des 
leviers permettant de renouveler les 
modèles touristiques, de mieux répondre 
aux attentes des visiteurs et d’accompagner 
les mutations que connaît le secteur à 
l’échelle mondiale. 
Cette dynamique s’inscrit dans le proces-
sus de transformation numérique engagé 
par l’Etat, conformément à la vision du 
président de la République visant notam-
ment à moderniser l’administration et à 
mettre à niveau les infrastructures et les 
services publics et économiques. 
Dans ce cadre, le secteur du tourisme 
entend accélérer la construction d’une offre 
touristique moderne, durable et attractive. 
Le ministère souligne ainsi l’importance de 
la numérisation et de l’intelligence artifi-
cielle pour améliorer l’expérience des tou-
ristes, renforcer l’attractivité de la destina-
tion Algérie et accroître sa capacité à se 
positionner sur les marchés touristiques 
nationaux et internationaux. 
  

DES SERVICES DAVANTAGE 
NUMÉRISÉS 

 
La stratégie du secteur repose notamment 
sur l’intégration progressive de solutions 
numériques et d’outils d’intelligence artifi-
cielle dans plusieurs domaines. Il s’agit 
d’abord d’améliorer l’expérience du touris-
te, à travers la mise en place de plates-
formes et d’applications intelligentes per-
mettant de proposer des itinéraires person-
nalisés, des services de guidage touristique, 
mais également de faciliter les réservations 
et la gestion des flux au niveau des diffé-
rentes infrastructures touristiques. 
Le ministère prévoit également de renfor-
cer la connexion entre les différents acteurs 
de la chaîne touristique. L’objectif est de 
mettre en place un environnement numé-
rique intégré réunissant les établissements 

hôteliers, les villages touristiques, les 
agences de tourisme et de voyages ainsi 
que les guides touristiques, afin d’amélio-
rer la coordination et de favoriser l’émer-
gence d’une offre touristique intégrée. 
La modernisation des services hôteliers et 
touristiques constitue un autre axe de cette 
démarche. Elle porte notamment sur la 
modernisation des modes de gestion des 
établissements hôteliers, le développement 
des moyens de paiement électronique et 
l’application de standards de qualité numé-
rique. La numérisation concerne également 
l’artisanat, considéré comme une compo-
sante essentielle de l’identité culturelle 
algérienne et de l’expérience touristique. 
Le secteur entend notamment faciliter l’ac-
cès des artisans aux outils numériques, pro-
mouvoir leurs produits sur les plates-
formes de commerce électronique et contri-
buer à la protection de leurs créations tradi-
tionnelles. L’ambition est de faire du pro-
duit artisanal plus qu’un simple souvenir 
touristique, en le transformant en une véri-
table expérience culturelle susceptible de 
soutenir les artisans et de contribuer au 
développement local. Pour le ministère, la 
«refonte du tourisme» ne se limite pas à un 
slogan associé aux célébrations de la Jour-

née mondiale du tourisme. Elle s’inscrit 
dans une stratégie qui mise également sur 
les ressources humaines, les start-up et les 
jeunes compétences innovantes afin de 
développer des solutions numériques 
concrètes. A ce titre, le secteur du tourisme 
a récemment lancé le concours «IA Tour 
Algérie 2026», destiné à stimuler l’innova-
tion et à encourager les initiatives suscep-
tibles de contribuer au développement du 
produit touristique national et au renforce-
ment de la compétitivité des destinations 
algériennes dans un secteur en pleine muta-
tion à l’échelle mondiale. 
En se basant sur l’intelligence artificielle et 
la numérisation, le ministère insiste sur la 
nécessité de préserver l’identité de la desti-
nation Algérie. La transformation technolo-
gique doit ainsi s’appuyer sur la diversité 
naturelle, culturelle et artisanale du pays 
afin de construire une offre associant 
authenticité et innovation. Cette approche 
repose sur la poursuite des efforts engagés 
et sur une meilleure coordination entre les 
différents acteurs du secteur et les parte-
naires économiques, avec pour objectif 
d’accompagner la modernisation et la tran-
sition durable du tourisme algérien. 

Rim Boukhari

MODERNISATION DU SECTEUR DU TOURISME 

Cap sur le numérique et l’IA 
L’Algérie célèbre aujourd’hui la Journée mondiale du tourisme, placée cette année sous le thème 

«Les agendas numériques et l’intelligence artificielle pour repenser le secteur du tourisme». 
L’occasion de mettre en avant la transformation numérique de l’activité touristique, ainsi que 

la modernisation des services et la valorisation du patrimoine national. 

Le tourisme à l’ère de l’IA. 
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5 SIGNATURE 
D’UN ACCORD AU 
SALON «MARMOMAC» 
Le marbre algérien 
à la conquête 
du marché chinois 
LA PARTICIPATION algérienne au 
Salon international du marbre et des 
pierres naturelles «Marmomac» qui 
s’est tenu à Vérone en Italie a été 
fructueuse. La SARL Nour a conclu 
un accord d’exportation de marbre 
vers le marché chinois, témoignant 
de l’intérêt croissant des marchés 
internationaux pour les produits 
algériens. La participation algérienne 
à la 60e édition du Salon 
international Marmomac de la filière 
marbre et pierres naturelles, tenue du 
22 au 25 septembre, a non seulement 
permis aux opérateurs économiques 
algériens d’exposer leur savoir-faire 
en la matière et d’échanger avec des 
acteurs internationaux, mais 
également ouvert un nouveau marché 
pour les produits algériens. Selon le 
ministre du Commerce extérieur et 
de la Promotion des exportations, la 
participation algérienne a été 
couronnée par la signature, par la 
société SARL Nour, d’un accord 
avec un opérateur italien, ouvrant la 
voie à l’exportation du marbre 
algérien vers le marché chinois. 
«Cette initiative témoigne de l’intérêt 
croissant des marchés internationaux 
pour les produits algériens et de leur 
capacité à intégrer les chaînes 
d’approvisionnement et les marchés 
mondiaux», a précisé le ministère, 
lequel a signalé la présence de 
plusieurs entreprises nationales 
activant dans le secteur du marbre et 
des pierres naturelles. Le ministère 
qui a souligné l’importance 
particulière de la participation de 
l’Algérie à cette manifestation 
internationale, laquelle s’inscrit 
également dans le cadre de la 
nouvelle approche visant à élargir la 
base des exportations hors 
hydrocarbures, est en outre revenu 
sur les différentes rencontres 
effectuées en marge du Salon.  
Dans le cadre du renforcement des 
canaux de coopération économique 
et commerciale, la partie algérienne a 
tenu une rencontre avec le directeur 
du Salon «Marmomac» et le 
président de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Vérone, 
a précisé la même source, notant que 
les discussions ont porté sur «les 
moyens de développer la 
coopération» et de «créer les 
conditions nécessaires» pour faciliter 
l’accès des produits algériens à la 
ville de Vérone et aux différentes 
régions du nord de l’Italie. Ceci, 
compte tenu de la demande 
enregistrée pour ce type de produits. 
Les capacités de production et 
d’exportations des entreprises 
algériennes du marbre et des pierres 
naturelles, ont été par ailleurs 
exposées devant l’ambassadeur 
d’Algérie en Italie et du consul 
général d’Algérie à Milan qui ont 
visité le pavillon algérien, a encore 
fait savoir le département du 
Commerce extérieur, mettant en 
avant la participation algérienne à 
«Marmomac».  
Elle confirme, a-t-on signalé, 
«l’importance d’une présence 
régulière dans les manifestations 
économiques internationales 
spécialisées», qui constituent des 
espaces privilégiés pour nouer des 
partenariats commerciaux, faire 
connaître les capacités industrielles 
nationales et explorer de nouveaux 
débouchés pour les produits 
algériens. 

L. A. A.

LA DYNAMIQUE qu’enregistre la numérisa-
tion de l’administration publique devra se ren-
forcer avec la mise en place d’un système per-
mettant l’échange de données. Le décret pré-
sidentiel portant sur le plan d’interopérabilité 
numérique sécurisée, en cours d’élaboration 
sur instruction du président de la République, 
va encadrer cette interconnexion entre les dif-
férentes institutions et administrations.  Pour 
l’expert en numérique et technologie, Souheil 
Guessoum, la mise en place de cette interopé-
rabilité n’est pas un simple maillon dans le 
processus de numérisation de l’administra-
tion, mais une condition qui permettra à toutes 
les avancées numériques de produire pleine-
ment leurs effets. 
L’instruction donnée par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, lors du 
dernier Conseil des ministres relative à l’éla-
boration d’un décret présidentiel portant sur le 
plan d’interopérabilité numérique sécurisée et 
les missions des instances et institutions sec-
torielles concernées, a été saluée par l’expert 
en numérique, Souheil Guessoum, qui est 
aussi président de la Confédération algérienne 
du Patronat citoyen (CAPC). Interrogé sur le 
fait que la mise en place de cette intercon-
nexion entre les différentes administrations 
constituerait le dernier maillon du processus 
de numérisation de l’administration publique, 
il a affirmé qu’»elle n’est pas simplement le 
dernier maillon, elle est l’une des conditions 

qui permettent à toutes les avancées numé-
riques de produire pleinement leurs effets». 
Dans sa déclaration au Jeune Indépendant, il a 
indiqué que plusieurs administrations dispo-
sent déjà de données et de services numé-
riques, l’enjeu est donc de permettre à leurs 
systèmes «de dialoguer, selon des règles com-
munes et avec des responsabilités clairement 
définies». 
Selon lui, ce décret peut donner une impulsion 
déterminante. Sa réussite se mesurera ensuite 
dans la vie quotidienne, lorsque citoyens et 
entreprises constateront que les démarches 
sont effectivement devenues plus simples et 
plus rapides, a estimé cet expert en numé-
rique, soulignant l’impact de cette mesure sur 
l’entreprise. Cette dernière ne devrait pas 
avoir à remettre à une administration une 
information qu’une autre administration peut 
vérifier directement et légalement. «C’est 
ainsi que l’on réduit les délais, les erreurs et 
les coûts, tout en améliorant la transparence», 
a précisé M. Guessoum, lequel a aussi mis en 
avant la position de l’organisation patronale 
qu’il dirige. «Au niveau de la CAPC, nous 
défendons depuis longtemps cette approche. 
Elle suppose une véritable gouvernance des 
données : des informations fiables, des for-
mats communs, une identification cohérente 
des usagers, la protection des données person-
nelles et une cybersécurité solide», a-t-il sou-
ligné. 

Pour ce qui est de la création d’un portail 
national des services numériques, à savoir 
Dzair Digital Services, le président de la 
CAPC a affirmé que l’Algérie a franchi une 
étape importante et qu’à travers ce portail les 
services publics numériques commencent à 
être réunis dans un espace plus accessible aux 
citoyens et aux entreprises.  
L’efficacité de cette réalisation se mesure 
cependant à son application, à son fonctionne-
ment sur le terrain et ses résultats.  «Un for-
mulaire mis en ligne ne suffit pas si l’usager 
doit ensuite se déplacer, fournir les mêmes 
documents à plusieurs administrations ou 
attendre les mêmes délais qu’auparavant», a 
estimé M. Gouessoum. 
L’ambition doit être donc «plus grande» selon 
le président de la CAPC, selon lequel il est 
nécessaire de «repenser les procédures, sup-
primer les étapes inutiles et permettre à l’ad-
ministration d’utiliser, dans un cadre sécurisé, 
les informations qu’elle détient déjà». Une 
façon de faire qui aura un impact positif sur le 
citoyen et l’entreprise.  
Pour cette dernière, cela signifie «moins de 
temps consacré aux formalités et davantage de 
temps consacré à investir, produire et créer 
des emplois».  
Pour le citoyen, cela signifie «un service 
public plus simple, plus rapide et plus équi-
table». 

Lilia Aït Akli

GUESSOUM SUR L’ÉLABORATION D’UN DÉCRET SUR L’INTEROPÉRABILITÉ 
NUMÉRIQUE : 

«Permettre aux avancées numériques 
de produire pleinement leurs effets» 

A  l’invitation du ministre 
d’Etat, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed 

Arkab, le secrétaire général de 
l’OPEP est arrivé hier à Alger 
pour une visite de travail de 
quatre jours. Cette visite inter-
vient dans un contexte particulier, 
marqué par de fortes tensions sur 
le marché pétrolier en raison de la 
situation qui prévaut au Moyen-
Orient. Des tensions qui pèsent 
lourdement sur les marchés éner-
gétiques et qui affectent la stabili-
té des approvisionnements. 
La célébration du dixième anni-
versaire de l’Accord d’Alger, 
conclu le 28 septembre 2016, 
revient sur ce qui a été réalisé en 
dix ans. Cet accord avait marqué 
une étape importante dans le ren-
forcement du dialogue et de la 
coopération entre les pays 
membres et non membres de 
l’OPEP. Il avait également posé 
les bases de la «Déclaration de 
coopération» (DoC), adoptée en 
décembre 2016, quelques 
semaines après l’Accord d’Alger, 
et connue, depuis, sous l’appella-
tion «OPEP+». 
La commémoration de cet accord 
constitue une occasion de revenir 
sur le rôle joué par l’Algérie dans 
l’émergence de ce cadre de 

coopération entre les principaux 
producteurs de pétrole. L’Accord 
d’Alger a notamment contribué à 
instaurer un dialogue durable 
entre les producteurs, avec pour 
objectif de soutenir la stabilité du 
marché pétrolier mondial. 
Conclu à l’issue de la 170e 
réunion extraordinaire de la 
Conférence de l’OPEP, l’Accord 
d’Alger a été adopté dans un 
contexte de forte crise pétrolière, 
alors que les cours avaient perdu 
plus des deux tiers de leur valeur 
depuis 2014. L’accord a engagé 
les pays membres de l’OPEP à 
plafonner leur production collec-
tive entre 32,5 millions de barils 

par jour (mb/j) et 33 mb/j dans 
l’objectif de contribuer à la stabi-
lisation du marché. 
Par ailleurs, au cours de sa visite 
en Algérie, Haitham Al Ghais 
devrait rencontrer plusieurs hauts 
responsables de l’Etat, notam-
ment Mohamed Arkab. Les dis-
cussions porteront sur les évolu-
tions du secteur des hydrocar-
bures, les perspectives du marché 
pétrolier mondial ainsi que sur 
différentes questions d’intérêt 
commun, a indiqué un communi-
qué du ministère. 
Cette visite intervient ainsi dans 
le prolongement des relations 
entre l’Algérie et l’OPEP et 

traduit l’importance accordée par 
les deux parties au dialogue et à 
la coopération dans le secteur 
pétrolier, ainsi qu’à la stabilité du 
marché international. La visite du 
secrétaire général de l’OPEP se 
tient également dans un contexte 
international marqué par de fortes 
tensions géopolitiques au Moyen-
Orient, notamment en lien avec la 
guerre contre l’Iran. Une situa-
tion qui a affecté plusieurs infra-
structures pétrolières et gazières 
dans la région, faisant craindre de 
nouvelles perturbations de la pro-
duction et des approvisionne-
ments énergétiques. 
Cette situation pèse sur les mar-
chés internationaux et renforce 
les incertitudes autour de l’évolu-
tion de l’offre et de la demande, 
en sus de la perturbation des flux 
d’hydrocarbures. Dans ce sens, la 
stabilité du marché pétrolier et la 
coordination entre les principaux 
pays producteurs revêtent une 
importance particulière, d’où les 
questions liées à la sécurité des 
approvisionnements, à l’évolu-
tion des prix et à la stabilité du 
marché mondial occupent une 
place centrale dans les discus-
sions sur l’avenir du secteur éner-
gétique. 

Rim Boukhari 

LE SG DE L’OPEP EN VISITE DE TRAVAIL EN ALGÉRIE 

La situation du marché pétrolier 
au programme 

Le secrétaire général de l’OPEP, Haitham Al Ghais, effectue une visite de travail en Algérie du 26 au 29 
septembre. Ce déplacement intervient à l’occasion du dixième anniversaire de l’Accord d’Alger, conclu 

en 2016 et considéré comme une étape importante dans le renforcement de la coopération 
entre les pays producteurs de pétrole. 

Haitham Al Ghais. 
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ALGER – ATHÈNES 

Signature d’un protocole pour intensifier 
les échanges 

À l’invitation du président du Conseil de la nation, Azouz Nasri, le président du Parlement hellénique, Nikitas Kaklamanis, est arrivé à 
Alger à la tête d’une délégation parlementaire pour une visite officielle marquée, hier, par la signature d’un protocole de coopération 

parlementaire entre les deux institutions législatives et l’installation du groupe d’amitié parlementaire algéro-grec. La visite a également 
été ponctuée d’entretiens avec la présidente de l’Assemblée populaire nationale (APN), Khalida Boufedeche.

L
a coopération parlementaire algéro-
grecque franchit ainsi un nouveau cap 
à la faveur de cette visite officielle, qui 

se poursuivra jusqu’à demain. Accueilli 
vendredi soir à l’aéroport international 
Houari-Boumediène par Azouz Nasri, 
l’hôte hellénique a entamé une série de 
rencontres et d’entretiens avec les respon-
sables des deux chambres du Parlement. 
Selon un communiqué du Conseil de la 
nation rendu public hier, la visite a notam-
ment donné lieu à la signature d’un proto-
cole de coopération parlementaire entre le 
Conseil de la nation et le Parlement hellé-
nique. Cet accord fournit un cadre à la 
coordination et aux échanges entre les 
deux parties, notamment à travers le ren-
forcement des mécanismes de concerta-
tion. 
L’installation du groupe d’amitié parle-
mentaire Algérie-Grèce constitue l’autre 
temps fort de cette séquence. Cette struc-
ture devrait contribuer à conférer « un 
caractère institutionnel permanent » aux 
relations parlementaires entre Alger et 
Athènes, en favorisant les échanges d’ex-
pertises et la coordination sur les questions 
d’intérêt commun, a précisé la même sour-
ce. 
Pour sa part, Azouz Nasri a fait ressortir 
les potentialités de coopération dans plu-
sieurs secteurs, à l’instar de l’énergie et 
des énergies renouvelables, du transport 
maritime, du tourisme, des industries 
agroalimentaires et pharmaceutiques, de 
l’innovation et des start-ups. 
De son côté, Nikitas Kaklamanis s’est dit 
heureux de sa visite en Algérie, saluant la 
solidité des relations entre les deux pays et 
la dynamique qu’elles connaissent. Il a 
plaidé pour une coopération parlementaire 
accrue, appelée à accompagner l’élargisse-

ment des échanges entre les différentes 
institutions et les acteurs des deux pays. 
Les deux parties ont également échangé 
sur plusieurs questions régionales et inter-
nationales, en privilégiant le dialogue, les 
solutions politiques et le respect du droit 
international. 
Lors de son entretien avec Khalida Boufe-
deche, le président du Parlement hellé-
nique a félicité la présidente de l’APN à 
l’occasion de son élection à la tête de l’ins-

titution. Les échanges ont porté sur les 
perspectives de coopération entre les deux 
pays, avec un intérêt particulier pour le 
développement des relations économiques 
et l’élargissement des domaines du parte-
nariat. 
De son côté, Khalida Boufedeche a plaidé 
pour une coopération parlementaire plus 
étroite dans l’espace méditerranéen, au 
regard des liens historiques et géogra-
phiques unissant les peuples de la région. 

La présidente de l’APN a, dans ce contex-
te, mis l’accent sur la diplomatie parle-
mentaire, notamment après l’installation 
du groupe d’amitié parlementaire algéro-
grec, appelé à servir de cadre institutionnel 
aux échanges entre les deux institutions 
législatives. 
Ce rapprochement parlementaire inter-
vient dans le prolongement des avancées 
enregistrées dans les relations bilatérales, 
notamment à l’issue de la 3e session de la 
Commission mixte algéro-grecque, tenue 
en janvier 2026 à Athènes. Coprésidée par 
le secrétaire d’État auprès du ministre des 
Affaires étrangères, chargé de la Commu-
nauté nationale à l’étranger, Sofiane 
Chaïb, et le vice-ministre grec des Affaires 
étrangères, Harry Theoharis, cette session 
avait porté sur plusieurs secteurs de coopé-
ration. 
En décembre 2025, mandaté par le prési-
dent Abdelmadjid Tebboune, le ministre 
d’État, ministre des Affaires étrangères, de 
la Communauté nationale à l’étranger et 
des Affaires africaines, Ahmed Attaf, 
s’était rendu en Grèce pour une visite offi-
cielle. Il y été reçu par le Premier ministre 
grec, Kyriakos Mitsotakis, et s’était entre-
tenu avec son homologue, George Gerape-
tritis, réitérant l’engagement de l’Algérie 
en faveur d’un partenariat énergétique 
stable et durable. Ce déplacement avait 
notamment contribué à préparer les tra-
vaux de la Commission mixte de janvier 
2026. 
Cette dynamique parlementaire ouvre 
ainsi une nouvelle séquence dans les rela-
tions algéro-grecques, appelée à accompa-
gner l’élargissement du partenariat bilaté-
ral et offrir un cadre régulier au dialogue 
entre Alger et Athènes. 

Khalil Aouir 

CNAS 
Plus de 5 600 usagers dès le premier samedi

LE PREMIER  samedi d’ouverture des 
services de la Caisse nationale des assu-
rances sociales des travailleurs salariés 
(CNAS) a été placé sous le regard du 
ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale. Mohamed Hattab a effec-
tué hier une visite d’inspection inopinée 
dans plusieurs structures de la CNAS à 
Alger afin de vérifier concrètement les 
conditions d’application de la nouvelle 
mesure. 
Lors de cette visite surprise, Hattab a 
déclaré que « les décisions prises en faveur 
du citoyen nécessitent un suivi sur le ter-
rain et une évaluation de leur impact réel 
sur le service public », soulignant que l’ap-
plication effective d’une décision consti-
tue le véritable indicateur de son efficaci-
té. 
Le ministre a ainsi placé cette visite dans 
une logique de suivi et d’évaluation, en 
allant directement à la rencontre des per-
sonnels et en s’informant du fonctionne-
ment des structures concernées. Lors de sa 
tournée, il s’est enquis du fonctionnement 
des services, de leur niveau de préparation, 
des conditions d’accueil des citoyens et 
des assurés sociaux, ainsi que de la capaci-
té des structures concernées à assurer les 
prestations dans de bonnes conditions. Il a 
également échangé avec les employés sur 
le déroulement de cette première journée 
de travail du samedi et sur les conditions 
dans lesquelles les usagers ont été pris en 

charge. Cette sortie a également permis au 
ministre de suivre au plus près le fonction-
nement des agences au moment où la nou-
velle organisation entrait concrètement en 
vigueur. L’objectif était notamment de 
vérifier que les personnels étaient mobili-
sés, que les services étaient opérationnels 
et que les assurés pouvaient effectuer leurs 
démarches dans des conditions satisfai-
santes. 
À l’issue de sa visite, le ministre a salué la 
mobilisation des cadres et des employés 
du secteur ainsi que des organismes placés 
sous tutelle, soulignant « leur engagement 
dans la réussite de cette démarche destinée 
à améliorer le service public et à le rappro-
cher davantage du citoyen ».  
Il a estimé que cette mobilisation incarnait 
« l’esprit de responsabilité et le haut 
niveau d’engagement » des personnels du 
secteur. Le ministre a également relevé la 
contribution du partenaire social et de 
l’ensemble des acteurs mobilisés pour 
assurer le lancement de cette nouvelle 
organisation. 
Il a exprimé ses remerciements à tous ceux 
qui ont participé à cette initiative, estimant 
que la conjugaison des efforts devait 
contribuer à offrir « un modèle de service 
public plus proche et plus efficace », 
répondant aux attentes des citoyens et ren-
forçant l’écoute et la prise en charge de 
leurs préoccupations. Le ministère a égale-
ment annoncé la poursuite et le renforce-

ment du suivi sur le terrain, afin d’évaluer 
régulièrement les effets de la mesure et de 
veiller à sa bonne application. 
 
 
PLUS DE CINQ MILLE USAGERS DÈS 
LA MATINÉE 
Par ailleurs, la tutelle a fait savoir, dans un 
communiqué, que cette première journée 
avait livré un premier indicateur national 
de fréquentation. Les statistiques offi-
cielles arrêtées hier à midi font état de 5 
658 tickets d’accueil retirés dans les diffé-
rentes agences de la CNAS à travers le 
pays. La capitale a enregistré le plus grand 
nombre de demandes, avec 412 tickets. 
Elle est suivie de Sétif, qui en a comptabi-
lisé 295, puis de Bordj Bou Arréridj avec 
270 et de Tizi Ouzou avec 268. 
La fréquentation s’est également révélée 
importante à Boumerdès, avec 247 tickets, 
à Béjaïa  232, Oran avec 228, à Médéa 225 
et à Jijel avec 224. Chlef a enregistré 223 
tickets, Tiaret 214, tandis que Bouira a 
atteint 202 tickets. 
Arrêtés à la mi-journée, ces chiffres 
constituent une première photographie de 
la fréquentation enregistrée à l’occasion de 
l’ouverture du samedi. Ils donnent une 
première indication sur le recours des 
assurés à cette nouvelle plage de service 
pour effectuer leurs démarches auprès de 
la CNAS. 
Le ministère a également indiqué que l’ou-

verture des agences le samedi matin 
répondait à une préoccupation pratique, 
celle d’offrir aux travailleurs et aux assu-
rés sociaux une possibilité supplémentaire 
d’accéder aux prestations de la caisse, 
notamment pour ceux dont les horaires 
professionnels compliquent les déplace-
ments durant les jours ouvrables. La mesu-
re vise également à mieux répartir la fré-
quentation des agences et fluidifier l’ac-
cueil, en donnant aux usagers une journée 
supplémentaire pour accomplir leurs 
démarches. 
Elle intervient dans le cadre des orienta-
tions du ministère visant à améliorer la 
qualité des prestations de la CNAS, sim-
plifier les procédures et à renforcer la 
proximité avec les citoyens. Cette 
démarche est menée parallèlement au 
développement des services numériques, 
qui permettent déjà d’effectuer certaines 
opérations à distance. L’amélioration des 
conditions d’accueil, d’écoute et d’orienta-
tion constitue également un volet de cette 
politique. 
L’enjeu est désormais de maintenir cette 
dynamique et d’en évaluer les effets sur 
l’accès aux prestations, la fréquentation 
des centres et la qualité de la prise en char-
ge des assurés. Une évaluation régulière 
doit permettre d’ajuster, au besoin, l’orga-
nisation du service afin de répondre au 
mieux aux attentes des citoyens. 

Sihem Bounabi

Nikitas Kaklamanis. 
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MIDTERMS  

Trump pousse à redessiner les 
règles électorales avant novembre 

À l’approche des midterms, Donald Trump cherche à renforcer le rôle fédéral dans l’organisation des 
élections. Vote postal, fichiers électoraux, contrôle de la citoyenneté et redécoupage des 

circonscriptions sont au cœur de cette offensive. 

À
 moins de deux mois des élections de 
mi-mandat, alors que le vote anticipé a 
déjà commencé dans plusieurs États, 

l’administration Trump multiplie les initia-
tives pour modifier le cadre du scrutin. Aux 
États-Unis, les élections sont organisées par 
les États et les collectivités locales, mais la 
Maison Blanche cherche à développer le 
rôle fédéral sur le vote par correspondance, 
les fichiers électoraux et la vérification de 
la citoyenneté. Reuters note que Donald 
Trump a lui-même présenté certaines 
démarches comme favorables aux républi-
cains. L’un des principaux fronts concerne 
le vote postal. Une directive présidentielle a 
conduit l’US Postal Service à prévoir de 
nouvelles exigences, dont des codes-barres 
et la transmission d’informations sur les 

électeurs. Fin août, un juge fédéral a bloqué 
des éléments centraux du dispositif, esti-
mant qu’ils risquaient de compliquer l’ac-
cès au vote. Début septembre, une cour 
d’appel a également maintenu l’interdiction 
faite à l’administration d’utiliser une base 
du département de la Sécurité intérieure 
pour contrôler la citoyenneté des inscrits. 
Modification des cartes Washington récla-
me parallèlement à plusieurs États des don-
nées électorales sensibles et poursuit cer-
tains de ceux qui refusent de les trans-
mettre. Plus de 50 responsables électoraux 
cités par Reuters disent se préparer à 
d’éventuels conflits sur l’accès aux 
machines, aux bulletins ou aux bureaux de 
vote. La Maison Blanche affirme vouloir 
faire respecter les lois électorales et lutter 

contre la fraude. Le redécoupage des cir-
conscriptions constitue l’autre chantier 
majeur. Depuis 2025, Donald Trump pous-
se les États républicains à adopter de nou-
velles cartes. Reuters recensait au prin-
temps dix États ayant modifié leurs districts 
pour 2026 : les nouvelles cartes renfor-
çaient l’avantage républicain dans 16 
sièges, contre six pour les démocrates. Plu-
sieurs restent toutefois contestées devant les 
tribunaux, notamment dans le Missouri. 
Les démocrates et les organisations de 
défense du droit de vote accusent l’admi-
nistration de chercher à modifier les règles 
à son avantage avant un examen décisif 
pour le contrôle du Congrès. Plusieurs de 
ces initiatives ont déjà été freinées par les 
tribunaux. R. I. 

EVOQUANT DES 
PERTES RECORD ET 
UNE RUINE 
FINANCIÈRE 
Un député alerte sur la 
faillite de l’Ukraine 

PERTES  humaines multipliées par 
deux et demi, banqueroute de l’État 
et impuissance à payer les soldats : le 
député ukrainien Oleksandr Doubins-
ky brosse un tableau dramatique de 
la situation militaire et économique 
du pays. Affirmant que les ressources 
nationales sont désormais épuisées, il 
juge vaine la poursuite des perfu-
sions financières. L’Ukraine traverse 
actuellement un « point de bascule-
ment » dans le conflit qui ne joue pas 
en sa faveur, estime Oleksandr Dou-
binsky, député de la Verkhovna Rada 
(le Parlement ukrainien). Selon lui, 
tout changement dans cette crise doit 
être considéré avec le recul : il y a un 
an et demi, les pertes des forces 
armées ukrainiennes s’élevaient à 
environ 10 000 hommes par mois, 
alors qu’aujourd’hui ce chiffre a for-
tement augmenté, le président améri-
cain Donald Trump évoquant le 
chiffre de 25 000 et le Premier 
ministre polonais Donald Tusk celui 
de 27 000. De plus, le déficit budgé-
taire de l’Ukraine a également triplé, 
passant de 10 milliards à 30 milliards 
d’euros cette année, et pourrait 
atteindre au moins 60 milliards d’eu-
ros l’année prochaine, estime le 
député ukrainien, constatant : l’ar-
mée n’a pas les moyens d’être payée. 
« Je ne vais pas énumérer les pertes 
stratégiques bien connues pour l’éco-
nomie, elles ont été décrites à 
maintes reprises. Mais l’essentiel est 
que ces pertes sont désormais irré-
versibles et que les ressources dispo-
nibles ne peuvent être reconstituées 
», a-t-il souligné. Le député a égale-
ment rappelé qu’en mai 2025 déjà, 
Volodymyr Zelensky et les pays 
européens avaient lancé des ultima-
tums à la Russie, exigeant un cessez-
le-feu inconditionnel. « À peine un 
an et demi plus tard, ils se précipitent 
vers Trump pour lui demander de les 
aider à organiser ne serait-ce qu’une 
trêve énergétique ou maritime », a-t-
il déploré. « En gros, s’il y a un petit 
trou dans un seau, on peut prétendre 
qu’il est plein en y versant constam-
ment de l’eau. Mais si le seau n’a 
pas de fond, quelle que soit la quan-
tité qu’on y verse, tout se déversera 
sur le sol. L’Ukraine entre actuelle-
ment dans un état où, peu importe la 
quantité qu’on y verse, cela ne servi-
ra à rien. C’est ce qu’on appelle un 
point de basculement dans la guerre 
», a noté le député. Malgré le finan-
cement occidental, Kiev est confron-
tée à d’énormes difficultés liées à un 
déficit budgétaire que Volodymyr 
Zelensky a qualifié d’« astronomique 
». Les autorités ukrainiennes ont 
récemment commencé à reconnaître 
que les besoins financiers du pays 
dépassent les prévisions. Dans le 
même temps, les bailleurs de fonds 
occidentaux expriment leur incom-
préhension et s’interrogent de plus 
en plus sur la destination exacte des 
fonds versés à l’Ukraine. Cependant, 
Kiev continue de solliciter des fonds, 
ayant demandé en août dernier à ses 
partenaires environ 27 milliards 
d’euros supplémentaires pour couvrir 
le déficit du budget militaire. En sep-
tembre, les autorités ukrainiennes ont 
formulé une demande similaire, tout 
en souhaitant accélérer l’octroi d’un 
prêt européen de 90 milliards d’eu-
ros. Bruxelles, cependant, exprime 
des doutes et conteste certaines exi-
gences de Kiev.  

R. I.

FLAMBÉE DES PRIX DE L’ÉNERGIE  

L’UE envisage des réductions 
obligatoires de gaz et d’électricité

EN RAISON  des répercussions de la guerre au Moyen-Orient sur 
l’approvisionnement, la Commission européenne presse les pays 
membres de renforcer leurs réserves. Dan Jorgensen alerte sur les 
risques d’une crise hivernale et suggère d’imposer un rationnement 
de la consommation d’énergie si la situation l’exige. L’Union euro-
péenne se prépare à une éventuelle crise énergétique dans un 
contexte de hausse des prix des ressources énergétiques, a rapporté 
Reuters en citant une lettre adressée par le commissaire européen à 
l’Énergie, Dan Jorgensen, aux ministres compétents des pays de 
l’UE. Selon l’agence, cette flambée des prix est due aux consé-
quences de la guerre déclenchée par les États-Unis et Israël contre 
l’Iran. Dans ce contexte, Bruxelles appelle les États membres à ren-
forcer leurs préparatifs en vue de l’hiver à venir. Le commissaire 
européen propose d’envisager l’adoption ou le maintien de mesures 
permettant de poursuivre le stockage de gaz dans les réservoirs ou 
de réduire de manière contraignante la demande en gaz et en élec-
tricité « autant que nécessaire ». Ainsi, les dirigeants de l’UE envi-
sagent la réintroduction de restrictions sur la consommation d’éner-
gie dans les pays de l’Union en raison de la hausse du coût des res-
sources et des perturbations dans les approvisionnements. Dan Jor-
gensen souligne toutefois que l’Europe se trouve aujourd’hui dans 
une position plus favorable qu’au cours de l’hiver 2021 et qu’elle 

est mieux préparée à faire face à de telles difficultés. Selon les don-
nées de fin août, les stocks de gaz de l’Union européenne ont atteint 
leur plus bas niveau jamais enregistré pour l’année 2026. D’après le 
Guardian, au cours de la dernière semaine du mois, les stockages de 
gaz européens n’étaient remplis qu’à 63 %, alors que le taux de rem-
plissage moyen est d’environ 80 % pour la même période. Le jour-
nal a estimé qu’une telle baisse pourrait conduire l’UE à aborder 
l’hiver avec des stocks inférieurs d’environ 20 % à la moyenne des 
cinq dernières années, et à leur plus bas niveau depuis 2013. Pour 
autant, la crise du gaz n’est pas le seul problème du Vieux Continent 
: les entreprises et les ménages de toute l’Europe sont déjà confron-
tés à la hausse des prix de certaines sources d’énergie telles que le 
pétrole et le charbon. La situation est aggravée par la réglementation 
européenne visant à lutter contre le réchauffement climatique. À 
compter du 1er janvier 2027, le règlement européen 2024/1787 exi-
gera des importateurs de pétrole, de gaz et de charbon qu’ils démon-
trent que leurs fournisseurs disposent de systèmes de mesure, de 
surveillance et de vérification des émissions de méthane équivalents 
à ceux exigés des producteurs européens. Cependant, selon le cabi-
net de conseil Wood Mackenzie, une grande partie des fournisseurs 
mondiaux ne sera pas en mesure de se conformer aux exigences de 
Bruxelles. R. I.
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TISSEMSILT  

Plusieurs projets bientôt  
mis en service 

Dans le cadre du développement social et économique, plusieurs projets et infrastructures relevant des 
secteurs de l’agriculture, des sports et des travaux publics devront être réceptionnés et mis en service, 
prochainement dans la wilaya de Tissemsilt. C’est ce qu’a annoncé, hier, la cellule d’information et de 

communication de la wilaya.

A
 ce titre, la même source a précisé que 
dans le secteur de l’agriculture « un 
silo de stockage de céréales situé dans 

la zone de Sidi-Mansour, dans la commune 
de Khemisti, sera prochainement mis en 
exploitation ». Soulignant que la réalisation 
de cette infrastructure, dont les travaux sont 
actuellement en phase finale, s’inscrit dans 
le cadre du renforcement de la sécurité ali-
mentaire, de l’augmentation des capacités 
de stockage des céréales et du rapproche-
ment de ces infrastructures des agriculteurs. 
Selon la même source, cette infrastructure 
dispose d’une capacité de stockage de 
20.000 tonnes, ce qui permettra de renforcer 
les capacités de stockage de la wilaya, en 
plus des six centres de proximité déjà entrés 
en service. Ces installations permettront de 
conserver les récoltes dans des conditions 
techniques modernes et sûres, tout en 
offrant aux agriculteurs des espaces proches 
pour la livraison de leurs productions. 
En outre, dans le secteur des sports, une pis-

cine semi-olympique, située au chef-lieu de 
la wilaya, réalisée sous la supervision de la 
direction de la Jeunesse et des Sports (DJS), 
devra également entrer en exploitation pro-
chainement. Cette infrastructure constituera 
un apport important dans le domaine des 
équipements sportifs de la wilaya, en per-
mettant aux jeunes et aux amateurs de nata-
tion de pratiquer cette discipline dans de 
bonnes conditions. Le secteur sera égale-
ment renforcé par trois terrains de proximi-
té implantés dans les communes de Khe-
misti, Larbaa et Theniet El-Had, a indiqué 
la même source, soulignant que ces projets 
ont été financés dans le cadre du Fonds de 
garantie et de solidarité des collectivités 
locales (FGSCL), ainsi que du programme 
de soutien au développement social et éco-
nomique. Les travaux de pose du gazon arti-
ficiel ont déjà débuté dans ces infrastruc-
tures. Ces projets s’inscrivent dans le cadre 
du renforcement des équipements sportifs 
de proximité et permettront d’encadrer les 

activités sportives au niveau des communes 
dans de meilleures conditions, selon la cel-
lule de communication de la wilaya. 
Dans le secteur des travaux publics, la 
réception d’un tronçon du projet de dédou-
blement de la route reliant les communes de 
Layoune et de Youssoufia, sur une distance 
de 10 kilomètres, est également prévue. Les 
travaux de revêtement de ce tronçon routier 
d’une couche de béton bitumineux et de 
l’installation d’une glissière en béton sépa-
ratrice ont déjà commencé, note-t-on. 
Une fois mis en service, cette voie de com-
munication devra contribuer à faciliter la 
circulation, à améliorer sa fluidité et à 
réduire la pression sur le trafic routier entre 
les deux communes. 
La même source a, par ailleurs, indiqué 
qu’une salle de soins dans la commune de 
Layoune, réalisée dans le cadre du pro-
gramme de soutien au développement 
social et économique, a été récemment mise 
en service. R. R.

LUTTE CONTRE L’AVANCÉE DES SABLES À TIMIMOUN 
Les services forestiers se mobilisent contre la désertification

LES SERVICES  des forêts de la wilaya 
de Timimoun déploient d’intenses efforts 
afin de freiner le phénomène de désertifi-
cation et d’ensablement au niveau des 
périmètres agricoles, des ksour et des 
groupements résidentiels. C’est ce qu’a 
fait savoir, hier, la Conservation des 
forêts de la wilaya. 
A ce propos, M. Zenagui Abdelhafid, 
conservateur des forêts de la wilaya a 
indiqué à l’APS que ces actions englo-
bent notamment la fixation mécanique 
des sables au moyen de palissades en 
palmes pour freiner l’avancée des dunes, 
localement connues sous la désignation 
« d’Afrag » ou « Essed », permettant de 

piéger et bloquer la progression dunaire, 
mais aussi la plantation d’arbres xéro-
phytes constituant des barrières naturelles 
pour empêcher le déplacement des sables 
vers les zones agricoles et urbaines. 
Précisant également que des opérations 
de clayonnage et de fixation mécanique 
des sables par le quadrillage en palmes 
sèches ont été inscrites et réalisées, d’an-
née en année, dans les communes de Tal-
mine, Tinerkouk, Ksar-Kaddour, Ouled-
Aïssa et Cherouine. 
De même, des ceintures vertes comme 
barrières végétales ont été réalisées au 
ksar Belghazi dans la commune de Del-
doul, en plus de l’introduction d’essences 

fruitières résistante au stress hydrique et à 
l’ensablement, réparties sur une superficie 
de 100 hectares à travers 10 communes, 
au profit de plus de 700 agriculteurs. 
Une barrière végétale protectrice a été 
réalisée autour de la zone humide de l’oa-
sis d’Ouled-Saïd a, en outre, été réalisée 
comme expérience pilote usant de la tech-
nique de fixation des sables, dans le cadre 
d’une campagne de volontariat, en coor-
dination avec l’Institut national de 
recherche forestière (station d’Adrar). 
Une commission locale constituée de 
divers partenaires et de représentants des 
secteurs de l’hydraulique, des travaux 
publics, de l’environnement et de l’agri-

culture, a, par ailleurs, été créée avec 
pour mission de coordonner et suivre les 
différents programmes et projets de lutte 
contre la désertification. 
En parallèle des interventions sur le ter-
rain, les services forestiers s’investissent 
pleinement dans la sensibilisation et la 
vulgarisation ainsi que l’implication de la 
société civile, soulignant la gravité du 
phénomène et la nécessité de maintenir 
les campagnes de boisement afin de pro-
téger les systèmes écologiques, sécuriser 
les communautés locales et préserver l’in-
frastructure et l’économie. 

R. R.

SEMAINE DE LA 
SANTÉ SCOLAIRE À 
RELIZANE 
Les élèves sensibilisés  
DANS LE  cadre de la Semaine de 
sensibilisation à la santé scolaire, la 
wilaya de Relizane a connu d’in-
tenses activités de sensibilisation et 
d’information sur la santé scolaire, 
qui ont concerné différents établisse-
ments éducatifs. C’est ce qu’a indi-
qué, hier, la direction de la Santé. 
A cette occasion, la même source a 
indiqué que cette manifestation, 
organisée du 21 au 24 septembre 
courant, en coordination avec la 
direction de l’Education, a donné 
lieu à des cours et des séances de 
sensibilisation dans plusieurs éta-
blissements éducatifs. 
Ces activités ont porté sur des 
thèmes liés à la santé scolaire, 
notamment la santé bucco-dentaire, 
l’alimentation saine, la prévention 
des risques liés aux drogues et aux 
substances psychotropes, ainsi que 
les dangers d’une mauvaise utilisa-
tion d’Internet. 
Les équipes médicales mobiles 
intervenant dans les écoles pri-
maires, ainsi que les unités de dépis-
tage et de suivi (UDS) présentes 
dans les collèges d’enseignement 
moyen (CEM), ont également orga-
nisé des campagnes de sensibilisa-
tion au profit des élèves sur les prin-
cipes et notions de base de l’éduca-
tion sanitaire et les comportements 
sains à adopter afin de préserver 
leur santé physique et psycholo-
gique et de prévenir les risques liés 
aux jeux électroniques et à l’utilisa-
tion excessive des réseaux sociaux. 
Cette semaine a également été mar-
quée par l’organisation d’ateliers de 
sensibilisation destinés aux élèves, 
consacrés à plusieurs thèmes, 
notamment l’importance d’une ali-
mentation saine, la prévention de 
l’obésité, les risques liés aux 
réseaux sociaux, la prévention 
contre les substances psychotropes, 
ainsi que l’importance de la pratique 
sportive. 
Parallèlement à ces activités, des 
cadres de la direction de la Santé, en 
coordination avec des cadres de la 
direction de l’Education, ont animé 
des émissions radiophoniques diffu-
sées par sur la Station régionale de 
Relizane, consacrées à la santé sco-
laire et aux principaux comporte-
ments sanitaires à adopter afin de 
prévenir diverses maladies et fléaux 
sociaux. 
Cette manifestation a contribué à 
renforcer la culture de la prévention 
sanitaire chez les élèves des établis-
sements éducatifs et à ancrer chez 
eux de saines habitudes et de bons 
comportements, dans le but de les 
protéger contre les différents risques 
susceptibles de menacer leur santé 
physique, psychologique et mentale, 
a fait savoir la même source. 

R. R.
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FESTIVAL NATIONAL DU LIVRE LU À BÉJAÏA 

Une semaine de passion  
pour les lettres   

Béjaïa vibre, depuis hier, samedi, au rythme de la littérature. La ville côtière de Yema Gouraya accueille 
pour plus d’une semaine le Festival national du livre lu, un événement d’envergure placé sous le haut 
patronage du ministère de la Culture et des Arts. Ainsi, jusqu’au 5 octobre 2026, la Bibliothèque de 
lecture publique Tahar-Amirouche d’Amriw devient le cœur battant de cette manifestation inédite.

O
rganisé par la 
Direction de la cul-
ture et des arts de la 

wilaya, cet événement 
se déroule sous le slogan 
évocateur : « Pour que 
nos livres aient une 
autre vie ». Plus qu’une 
simple exposition litté-
raire, l’initiative se veut 
un hymne au partage et à 
la transmission intergé-
nérationnelle, redonnant 
ses lettres de noblesse 
au livre imprimé. 
La cérémonie d’ouver-
ture officielle a réuni un 
parterre de choix : écri-
vains, poètes, intellec-
tuels et amoureux des 
belles-lettres venus des 
quatre coins du pays. 
L’événement est égale-
ment marqué par le lan-
cement officiel de la pla-
teforme numérique 

nationale « Kotoubouna 
» (Nos livres). Ce nou-
vel outil, chapeauté par 
le ministère, permet aux 
passionnés d’enregistrer 
leurs ouvrages afin de 
les échanger, de les 
offrir ou de dénicher des 
perles rares. 
La Direction de la cultu-
re et des arts de Béjaïa 
lance ainsi un appel 
vibrant à tous les écri-
vains, étudiants, clubs 
de lecture, associations 
et acteurs culturels 
locaux. L’objectif est 
clair : s’approprier cette 
initiative pour faire cir-
culer le savoir et insuf-
fler une nouvelle vie aux 
livres entre les mains 
des lecteurs. 

 N. B.  

CINÉMA SOUS LES 
ÉTOILES À ALGER  
Redécouvrir le 7e Art 
algérien avec le Mapping 
vidéo 

LA MANIFESTATION  culturelle « Ciné-
ma sous les étoiles et l’art du Mapping 
vidéo », a été ouverte vendredi soir au 
parc de loisirs Fantasia Land, à El 
Achour, avec la projection en plein air 
de « Taxi El Mekhfi », le classique de 
Benamar Bakhti.  
Organisé par le Centre algérien de déve-
loppement du cinéma, en coordination 
avec le studio «Audio Visual and Elec-
tronic Experiences»  AVEE, l’événe-
ment, qui se poursuivra jusqu’au 2 
octobre, propose une relecture visuelle 
du film à travers les techniques du map-
ping vidéo.  
Façades, monuments et structures archi-
tecturales deviennent ainsi des supports 
de projections animées, créant une nou-
velle interaction avec l’œuvre cinémato-
graphique. L’initiative vise également à 
moderniser les modes de diffusion et de 
valorisation du patrimoine cinématogra-
phique algérien. 
Cet événement vise ainsi à conjuguer «le 
septième art, le patrimoine culturel, les 
technologies immersives et la création 
numérique», a expliqué le directeur du 
CADC, Zineddine Arkab. 
Dans une relecture artistique d’un grand 
classique du cinéma algérien, cette 
expérience inédite va permettre au 
public d’apprécier une «approche artis-
tique innovante» qui «associe, la projec-
tion cinématographique aux techniques 
de projections lumineuses et numé-
riques», a-t-il ajouté. 
Réalisé en 1989 par Benamar Bakhti sur 
un texte de sa plume, «Taxi El Mekhfi» 
relate en 90 minutes, le récit d’un grou-
pe de gens, qui cherche à rejoindre Alger 
en vain car ne trouvant pas de bus. 
Face à cette situation, le groupe se tour-
ne alors vers le propriétaire particulier 
d’un véhicule délabré qui accepte de les 
embarquer tous, donnant ainsi le départ 
à une aventure au cours de laquelle vont 
se succéder de nombreuses péripéties et 
plusieurs situations à rebondissements. 
Le long métrage, qui avait rassemblé 
une pléiade de comédiens et d’acteurs, a 
rappelé le souvenir de plusieurs artistes 
disparus, à l’instar de Yahia Benma-
brouk, Ouardia Hamitouche, Hamza 
Feghouli, Rachid Fares, Abou Djamel, 
Himoud Brahimi (Momo), Ahmed 
Benaïssa, Aziz Degga, Osman Benchi-
kh, Mustapha Preure, Sissani, Fawzi 
Saichi et Aziz Anik (Mimiche). 
Le nombreux public a hautement appré-
cié la métamorphose des surfaces tridi-
mensionnelles en supports de projection 
animés, où façades d’édifices, monu-
ments et structures architecturales sont 
ainsi devenus de véritables écrans en 
mouvement, servant de support à des 
créations visuelles, en lien avec les 
contenus du film. 
La manifestation «Cinéma sous les 
étoiles et l’art du Mapping video» s’ins-
crit dans une dynamique visant à 
«moderniser les modes de diffusion et 
de valorisation du patrimoine cinémato-
graphique algérien», a précisé le direc-
teur du CADC. 
A travers cette nouvelle expérience pro-
posée au public, «mémoire collective et 
modernité technologique se rencontrent, 
pour ouvrir de nouvelles perspectives 
d’interaction avec les œuvres cinémato-
graphiques nationales», a conclu M. 
Zineddine Arkab. A. B. / Agence

SAINT-PÉTERSBOURG 
Bendouda plaide pour le respect des spécificités culturelles

LA MINISTRE  de la Culture et des Arts, Malika Bendouda, a 
appelé, lors de sa participation à la 12e  session du Forum interna-
tional des cultures unies de Saint-Pétersbourg, à promouvoir un 
dialogue civilisationnel fondé sur le respect des spécificités cultu-
relles et de la souveraineté des Etats, indique, samedi, un commu-
niqué du ministère.  
Intervenant sur les enjeux liés à l’identité et au patrimoine, la 
ministre a réaffirmé l’attachement de l’Algérie à la préservation de 
sa mémoire et à la valorisation de son patrimoine culturel.  
La ministre a également mis en avant la diversité culturelle du 
pays, considérée comme un élément de sa souveraineté et de son 
identité, rappelant ses inscriptions au patrimoine mondial et imma-
tériel de l’UNESCO. 
«L’Algérie, au nom de sa souveraineté culturelle, rejette la thèse 
appelant à une assimilation totale à l’autre et adopte une vision qui 
distingue avec discernement entre l’anticolonialisme en tant 
qu’acte de domination et le refus de toute hostilité envers la cultu-
re en tant que produit humain et civilisationnel», a expliqué Mme 
Bendouda, ajoutant que «notre responsabilité aujourd’hui consiste 
à défendre notre identité culturelle et à valoriser notre patrimoine». 
La ministre a également mis en avant la diversité culturelle de 
l’Algérie, qu’elle a qualifiée de «rempart pour sa souveraineté et 
son identité». Et d’ajouter que l’Algérie considère la «souveraine-
té culturelle» comme «le droit de l’Etat à préserver sa mémoire», 
rappelant que le pays «compte actuellement sept sites inscrits sur 

la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO, ainsi que 13 élé-
ments algériens inscrits au patrimoine culturel immatériel». 
S’agissant du Forum international des cultures unies de Saint-
Pétersbourg, Mme Bendouda a estimé qu’il constitue «une plate-
forme à travers laquelle nous affirmons que la souveraineté ne sau-
rait être complète sans la capacité de protéger les spécificités face 
à la mondialisation culturelle». 

A. B. / Agence

TLEMCEN 
Meddahi insiste sur l’importance d’investir dans les 

artisans à travers 
LA MINISTRE  du Tourisme et de l’Artisanat, Mme Houria Med-
dahi, a insisté, jeudi à Tlemcen, sur la nécessité de renforcer l’ac-
compagnement des artisans et de multiplier les programmes de 
formation et de qualification à leur profit, en tant qu’acteurs essen-
tiels à la préservation du patrimoine culturel et artisanal national, 
au développement de l’artisanat traditionnel, ainsi qu’à la promo-
tion de la destination touristique algérienne et des produits artisa-
naux. Lors de sa visite à plusieurs structures relevant de son sec-
teur au Palais «El-Mechouar», au centre-ville de Tlemcen, Mme 
Meddahi a souligné que les responsables du secteur «doivent 
accompagner les artisans et investir dans cette ressource humaine 
en les formant et en leur apportant différents types de soutien», 
insistant sur la nécessité d’étendre cet accompagnement aux zones 
reculées. Elle a également appelé à organiser des sessions de for-
mation au profit des femmes artisanes dans les zones rurales, 

notamment celles disposant de savoir-faire traditionnels authen-
tiques, afin de valoriser leurs compétences, de développer leurs 
produits et de les transformer en activités économiques durables. 
Dans ce contexte, la ministre a insisté sur l’importance d’associer 
les artisans aux différentes expositions et manifestations dédiées à 
l’artisanat, en Algérie comme à l’étranger, en veillant notamment 
à mettre en valeur le costume traditionnel algérien, considéré 
comme l’un des éléments emblématiques de l’identité nationale et 
une vitrine du patrimoine culturel. Mme Meddahi a en outre sou-
ligné que l’Algérie «possède une civilisation ancienne et une cul-
ture riche dont nous sommes fiers «, affirmant que la valorisation 
de ce patrimoine culturel et artisanal «contribuerait à promouvoir 
la destination touristique algérienne et à faire connaître sa diversi-
té et son authenticité». 

R.C
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ÉLIMINATOIRES CAN 2027- ALGÉRIE - ZAMBIE (3-1) 

Les Verts de Hemdani démarrent fort, mais 
laissent encore des questions en suspens 

Pour sa première apparition sous la direction de Brahim Hemdani, l’Algérie a pris le meilleur sur la Zambie (3-1) et lancé sa campagne de 
qualification pour la CAN 2027 de la meilleure des manières sur le plan comptable. Derrière ce succès, les Fennecs ont surtout affiché un 

visage séduisant dans le secteur offensif, porté par une génération décomplexée. Mais les imperfections apparues après la pause 
rappellent que le nouveau sélectionneur dispose encore de plusieurs réglages à effectuer.

U
ne nouvelle page s’est ouverte pour 
l’équipe nationale. Après une Coupe 
du monde conclue en seizièmes de 

finale face à la Suisse, l’Algérie repart 
avec un nouvel entraîneur et, surtout, l’am-
bition de donner davantage de place à une 
génération appelée progressivement à 
prendre le relais. Pour cette première sortie 
de l’ère Brahim Hemdani, le changement 
s’est d’abord manifesté dans l’attitude. Les 
Fennecs ont abordé la rencontre avec 
beaucoup d’allant, cherchant rapidement à 
porter le danger dans le camp adverse. 
Cette volonté d’attaquer a été récompensée 
presque immédiatement. 
Il n’aura fallu que deux minutes à Hadjam 
pour faire trembler les filets zambiens. 
Profitant d’une situation favorable, le laté-
ral algérien a surpris Mwanza depuis un 
angle difficile et donné l’avantage aux 
siens (1-0, 2e). Une ouverture du score 
précoce qui a immédiatement placé les 
Algériens dans une position idéale. La 
suite de la première période a confirmé 
cette impression. L’Algérie a installé le jeu 
dans le camp zambien et a pu compter sur 
la mobilité de ses joueurs offensifs. Ibra-
him Maza, très disponible entre les lignes, 
a régulièrement cherché à accélérer les 
séquences. Belloumi, de son côté, a appor-
té de la variété dans les derniers mètres, 
tandis que Chaïbi a participé à l’animation 
et aux tentatives algériennes. Belloumi 
aurait pu doubler la mise à la 10e minute, 
avant que Maza ne se mette à son tour en 
évidence deux minutes plus tard. L’Algérie 
avait alors le contrôle du match et semblait 
en mesure de creuser rapidement l’écart. 
La sortie d’Amine Gouiri, touché à la 19e 
minute et remplacé par Chiakha, est toute-
fois venue perturber les plans initiaux de 
Hemdani. Malgré ce changement forcé, les 
Verts ont continué à avancer et à exercer 
une pression importante sur la défense 
adverse. Ils auraient d’ailleurs pu rejoindre 
la pause avec un avantage plus conséquent. 
La tentative de Chaïbi, qui est passée tout 
près du poteau à la 31e minute, a notam-
ment illustré une première période durant 
laquelle les occasions n’ont pas manqué, 
mais où la finition a parfois fait défaut. 
 
L’INEFFICACITÉ, PREMIER  
AVERTISSEMENT 
C’est précisément cette difficulté à trans-
former la domination en avantage confor-
table qui a donné une autre tournure à la 
rencontre après la pause. L’Algérie a conti-
nué à se procurer des situations. Zorgane, 
dès la 53e minute, puis Amoura à deux 
reprises, ont eu la possibilité de permettre 
aux Fennecs de prendre le large. Mais les 
occasions ont été laissées en chemin. Cette 

inefficacité a finalement offert une possibi-
lité inattendue à la Zambie. À la 58e minu-
te, Sakala a profité d’un espace dans la sur-
face algérienne pour remettre les deux 
équipes à égalité. Son tir croisé n’a laissé 
aucune chance à Mastil, permettant aux 
Chipolopolos de revenir à 1-1. Cette égali-
sation est venue rappeler une réalité que le 
score final pourrait quelque peu masquer : 
l’Algérie a encore besoin de gagner en 
maîtrise. Lorsque le rythme s’est accéléré 
et que les espaces sont apparus, le bloc 
algérien a parfois perdu de sa cohérence. 
Les transitions défensives n’ont pas tou-
jours été parfaitement négociées et cer-
taines pertes de balle ont exposé une arriè-
re-garde insuffisamment protégée. Pour 
Hemdani, il s’agit probablement de l’un 
des principaux enseignements de cette pre-
mière rencontre. L’idée d’un football 
offensif et ambitieux peut produire des 
séquences séduisantes, mais elle nécessite 
parallèlement une organisation suffisam-
ment solide pour éviter que les prises de 
risque ne deviennent une faiblesse. 

  
MAZA, LE VISAGE D’UNE NOUVELLE 
GÉNÉRATION 
L’Algérie a cependant eu le mérite de ne 
pas s’installer dans le doute après l’égali-
sation. Au contraire, la réaction a été rapi-
de. Et une nouvelle fois, Ibrahim Maza a 
pris ses responsabilités. À la 67e minute, le 
milieu offensif a redonné l’avantage aux 
Fennecs grâce à une frappe puissante au 
premier poteau. Une réalisation qui est 
venue récompenser son activité et son 
influence sur le jeu algérien. Maza a ensui-
te ajouté une autre dimension à sa presta-
tion. À la 74e minute, il a trouvé Anis Hadj 
Moussa, entré quelques instants aupara-
vant, grâce à une remise particulièrement 
inspirée. L’ailier du PSV Eindhoven a 
conclu l’action de près et porté le score à 
3-1. En quelques minutes, l’Algérie avait 
donc transformé une situation devenue 
incertaine en succès maîtrisé au tableau 
d’affichage. Cette séquence constitue pro-
bablement l’un des motifs de satisfaction 
majeurs de la soirée. Elle montre que les 

Fennecs disposent désormais de plusieurs 
joueurs capables de créer une différence 
par leur technique, leur vitesse d’exécution 
ou leur capacité à prendre des initiatives 
dans les zones dangereuses. 
 
UN POTENTIEL OFFENSIF ÉVIDENT 
La victoire contre la Zambie permet ainsi à 
Hemdani de disposer d’une première base 
de travail intéressante. L’animation offen-
sive a montré des ressources importantes. 
Maza a confirmé son influence, Belloumi a 
apporté de la créativité, Chaïbi s’est mon-
tré disponible et Hadj Moussa a immédia-
tement pesé après son entrée. Amoura, 
malgré son manque de réussite dans cer-
taines situations, reste également une 
menace constante par ses appels et sa capa-
cité à attaquer la profondeur. Cette diversi-
té constitue un atout pour une équipe qui 
cherche à renouveler son visage. Mais 
cette richesse offensive devra désormais 
être accompagnée d’une progression dans 
les autres secteurs. La première sortie de 
l’ère Hemdani a notamment mis en évi-
dence trois axes de travail : l’efficacité 
devant le but, la maîtrise des temps faibles 
et l’équilibre entre les lignes. L’Algérie 
aurait pu tuer le match beaucoup plus tôt. 
Elle a également concédé une égalisation 
alors qu’elle semblait contrôler la ren-
contre. Ces deux éléments constituent des 
rappels utiles pour la suite. Il serait évi-
demment prématuré de tirer des conclu-
sions définitives après une seule rencontre. 
Une nouvelle équipe ne se construit pas en 
quelques jours et les automatismes doivent 
encore se mettre en place. Mais cette vic-
toire possède une valeur particulière pour 
Hemdani : elle lui permet de commencer 
son mandat avec un résultat positif tout en 
révélant plusieurs joueurs susceptibles de 
jouer un rôle important dans son projet. Le 
plus intéressant sera désormais de voir si 
cette équipe parvient à reproduire son 
enthousiasme offensif tout en gagnant en 
constance et en discipline collective. Face 
à la Zambie, les Fennecs ont montré deux 
visages : celui d’une équipe capable de 
produire du jeu et de faire parler son talent, 
mais aussi celui d’un collectif encore per-
fectible lorsqu’il doit gérer un match après 
avoir pris l’avantage. Le premier résultat 
est encourageant.  
Le véritable défi commence maintenant : 
faire de cette jeunesse prometteuse une 
équipe cohérente, régulière et capable de 
répondre aux exigences du haut niveau 
africain. L’ère Hemdani ne pouvait diffici-
lement rêver meilleur départ au niveau du 
résultat. Reste à transformer cette premiè-
re promesse en projet durable. 

Par S. Ould Brahim 

 LE SÉLECTIONNEUR DE LA ZAMBIE RÉAGIT À LA DÉFAITE FACE À L’ALGÉRIE 
 « Mes joueurs ont été tétanisés » 

FACE AUX VERTS,  les Zambiens ont livré un match en deçà de 
leurs attentes. Venus en Algérie avec l’ambition « d’écrire l’his-
toire », les Chipolopolos ont finalement eu droit à une correction 
de la part des Verts, qui, sans être particulièrement brillants, ont 
su faire la différence au bon moment. Le sélectionneur de la 
Zambie, George Lwandamina, n’a d’ailleurs pas manqué de mon-
trer son agacement après la rencontre. Alors qu’ils avaient cru 
remonter la pente après leur égalisation au retour des vestiaires, 
les Zambiens ont rapidement été refroidis par une équipe d’Algé-
rie qui s’en est remise à son leader technique, Ibrahim Maza. Au 
four et au moulin, à la baguette comme à la finition, le jeune 
milieu a pris les choses en main. Maza a d’abord inscrit le 
deuxième but algérien de la soirée à Tizi Ouzou, avant de livrer 

une véritable galette à Anis Hadj Moussa pour permettre aux 
Verts de sécuriser définitivement leur victoire, après le doute pro-
voqué par l’égalisation zambienne. À la suite de cette copie terne 
livrée par la Zambie, qui a surtout fait parler sa puissance phy-
sique en fin de rencontre, parfois à la limite, plutôt que son talent 
pur, le sélectionneur George Lwandamina n’a pas caché son aga-
cement. 
« Mes joueurs ont été tétanisés après le but du 2-1 et ont fini par 
craquer », a-t-il reconnu après la rencontre. Une réaction qui 
résume finalement le scénario vécu par les Chipolopolos : après 
avoir réussi à revenir au score et relancé leurs espoirs, ils ont pro-
gressivement perdu pied face à une équipe d’Algérie qui a su 
accélérer au moment décisif. 
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Remplaçant et furieux, Rayan Aït-Nouri 

viré par Brahim Hemdani !
C’était prévisible. Brahim 

Hemdani et son staff jouait leur 
crédibilité dans ce dossier. La 

réaction violente de Rayan  
Aït Nouri sur le banc, lors du 

match Algérie – Zambie (3-1) lui 
a valu son exclusion du groupe. 

Rayan Aït Nouri ne sera pas 
conservé. Le staff technique 

des Verts a statué pour le renvoi 
du latéral gauche après son 

comportement 

L
a Fédération algérienne de football a 
officialisé ce samedi la libération de 
Rayan Aït-Nouri du rassemblement de 

l’équipe nationale. Dans son communiqué, 
la FAF indique : « Le sélectionneur natio-
nal, Brahim Hemdani, a décidé ce samedi 
de libérer le joueur Rayan Aït-Nouri du 
stage en cours de l’équipe nationale. L’in-
ternational algérien retournera dans son 
club, Manchester City. » 
Cette annonce intervient au lendemain de 
la victoire des Verts face à la Zambie (3-1), 
rencontre durant laquelle Aït-Nouri avait 
débuté sur le banc. Une première séquence 
filmér à la mi-temps  montrait le joueur 
particulièrement agacé, gesticulant alors 
que Moussa Saïb et Ahmed Touba ten-
taient de le calmer. Une autre vidéo, 
relayée après la rencontre, a également ali-
menté les interrogations. Lors de l’échauf-
fement, le latéral de Manchester City appa-
raît dans un échange très tendu avec un 
membre du staff algérien. Le ton monte 
nettement entre les deux hommes, sans 
toutefois aller jusqu’à une altercation phy-
sique. La FAF n’a cependant donné aucu-
ne raison officielle à cette libération dans 
son communiqué. Aït-Nouri ne participera 
donc pas à la suite du rassemblement et 
manquera notamment le déplacement face 
au Burundi. 
Brahim Hemdani n’aura pas attendu long-
temps avant de devoir gérer un premier 
petit malaise chez les Verts. Laissé sur le 
banc contre la Zambie (3-1), Rayan Aït-
Nouri aurait très mal vécu la décision et 
aurait même refusé de repartir à l’échauf-
fement en seconde période. Une attitude 
sur laquelle le nouveau sélectionneur a été 
interrogé après la rencontre. Pour sa pre-
mière à la tête de l’Algérie, Hemdani avait 
décidé de faire un choix fort au poste de 
latéral gauche : titulariser Jaouen Hadjam 
au détriment d’Aït-Nouri. Une décision 
immédiatement récompensée puisque le 
joueur de Brighton a ouvert le score dès la 
2e minute. Dès avant le coup d’envoi, les 
images du banc avaient montré un Aït-
Nouri particulièrement contrarié, échan-
geant notamment avec Ahmed Touba. 
Mais c’est en seconde période que la situa-
tion se serait véritablement tendue. Selon 
plusieurs médias algériens, le joueur de 
Manchester City a d’abord été envoyé à 
l’échauffement. Après l’égalisation zam-
bienne, le staff a modifié ses plans et lui a 

demandé de patienter. Une fois l’avantage 
repris grâce à Ibrahim Maza, Hemdani 
aurait de nouveau souhaité préparer son 
entrée. Aït-Nouri aurait alors refusé de 
repartir s’échauffer, malgré les interven-
tions de membres du staff et de l’encadre-
ment. Il n’est finalement pas entré en jeu. 
Interrogé après la rencontre, Hemdani a 
refusé d’alimenter la polémique tout en 
rappelant les règles collectives  
« Je n’ai pas envie de parler d’un cas per-
sonnel. Notre mission ici est de servir 
l’équipe nationale et de défendre ses inté-
rêts, rien d’autre. Si une situation anorma-
le devait survenir, que ce soit en club ou en 
sélection, nous prendrions les mesures qui 

s’imposent. En tout cas en l’espèce y’a 
rien à dire sur la question. » La déception 
d’un joueur qui souhaite être titulaire peut 
évidemment s’entendre. Sa gestion reste 
en revanche essentielle dans un groupe, 
particulièrement au début d’un nouveau 
cycle où Hemdani doit installer son autori-
té et une nouvelle hiérarchie. D’autant que 
la concurrence de Hadjam ne sort pas de 
nulle part. Aït-Nouri ne compte que 105 
minutes avec Manchester City cette saison 
et ses dernières grandes compétitions avec 
les Verts n’ont pas véritablement dissipé 
les interrogations. Déjà terne lors de la der-
nière CAN, il s’était également montré 
décevant lorsqu’il avait eu sa chance 
comme titulaire durant la Coupe du monde 
2026. À l’inverse, Hadjam a saisi l’oppor-
tunité offerte par Hemdani en marquant et 
en livrant une prestation convaincante. 
L’épisode intervient alors que Mohamed 
Amoura a lui aussi affiché beaucoup de 
frustration contre la Zambie.Le sélection-
neur a toutefois reconnu que les Verts 
avaient connu une période plus compli-
quée, notamment après l’égalisation de 
Fashion Sakala. Selon lui, le manque d’ef-
ficacité a permis aux Zambiens de revenir 
dans la partie. 
 « Nous avons créé des occasions, mais 
l’efficacité nous a fait défaut, ce qui a per-
mis à la Zambie de revenir dans le match. 
Mais les joueurs sont restés concentrés par 
la suite et nous avons terminé la rencontre 
par une victoire », a-t-il expliqué. Le nou-

veau coach des Fennecs a par ailleurs pro-
fité de sa monté au micro pour donner plus 
d'informations concernant Amine Gouiri, 
sorti sur blessure tôt lors du match : « On 
est en alerte. On va attendre demain pour 
se prononcer. Il a une gêne au niveau du 
quadriceps de la cuisse gauche ». Hemda-
ni a également évoqué la prestation de 
Mohamed Amine Amoura. L’attaquant 
algérien, titularisé face aux Chipolopolos, 
n’a pas trouvé le chemin des filets malgré 
une activité importante. Le sélectionneur 
assure néanmoins être satisfait de son ren-
dement. 
« Je suis satisfait du niveau d’Amoura. Il 
voulait marquer un but et c’est ce qui a 
provoqué sa déception. Je le comprends, 
car c’est un attaquant et sa mission est de 
marquer des buts », a-t-il indiqué. Hemda-
ni a également rappelé qu’Amoura avait 
rejoint son club, l’OGC Nice, tardivement 
et avait ainsi manqué une partie importan-
te de la préparation estivale. L’attaquant a 
disputé environ 70 minutes et a, selon son 
sélectionneur, « apporté ce qu’il fallait, 
notamment en première période ». Enfin, 
Hemdani s’est déjà projeté sur le prochain 
rendez-vous face au Burundi, mardi. 
Conscient de la difficulté liée au déplace-
ment, il veut voir ses joueurs rester 
concentrés. 
« C’est un long voyage. Notre objectif 
reste de prendre le maximum de points et 
nous visons le même résultat », a conclu le 
sélectionneur algérien. 

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE (VOLLEY-BALL) 
Plus de 28 ans après, l’Algérie retrouve le Mondial

L’ÉQUIPE  d’Algérie de volley-ball tient son précieux 
sésame. Lors du match de classement pour la troisième 
place du Championnat d’Afrique, les Verts ont dominé le 
Maroc (3-0), vendredi au palais des sports d’El Menzah, 
à Tunis, en Tunisie, et filent ainsi aux Championnats du 
monde. C’est une victoire nette que les Verts ont signée à 
Tunis face au Maroc, de quoi leur permettre de repartir 
avec la médaille de bronze, mais surtout avec une qualifi-
cation historique pour le Championnat du monde 2027. 

Dans le détail, les hommes du sélectionneur national, 
Badis Oukarache, n’ont laissé aucune chance aux Maro-
cains, en remportant les trois sets sur les scores de 25-19, 
25-21 et 25-18. 
Cette qualification marque surtout le retour de l’Algérie 
sur la scène mondiale du volley-ball masculin. Les Verts 
n’avaient plus participé à un Championnat du monde 
depuis 1998, soit plus de 28 ans d’attente. L’Algérie 
décroche ainsi le troisième et dernier billet africain pour 

le Mondial 2027. Les deux autres places sont revenues à 
la Tunisie et au Cameroun, qui doivent s’affronter en 
finale du Championnat d’Afrique. Après plusieurs décen-
nies d’absence, le volley-ball algérien s’offre donc une 
nouvelle fenêtre sur le monde, avec cette médaille de 
bronze comme récompense et une qualification qui vient 
donner une dimension supplémentaire à la performance 
réalisée en Tunisie. 

En larmes, Amoura réconforté par ses coéquipiers 
MOHAMED AMOURA  a vécu une soirée paradoxale pour la première 
de Brahim Hemdani à la tête de l’Algérie. Double passeur lors de la vic-
toire contre la Zambie (3-1), l’attaquant de l’OGC Nice a pourtant ter-
miné la rencontre en larmes, rattrapé par sa frustration et une disette qui 
commence sérieusement à lui peser. Sur le papier, difficile de reprocher 
grand-chose au numéro 11 des Verts. Très remuant, directement impli-
qué sur deux des trois buts algériens, Amoura a largement contribué au 
succès des siens. Mais ses nombreuses occasions manquées et quelques 
sifflets entendus au Stade Hocine-Aït-Ahmed ont fini par prendre le 
dessus sur le reste. Amoura n’a eu besoin que de deux minutes pour se 
montrer décisif. Parfaitement lancé dans son match, il a servi Jaouen 
Hadjam dans la profondeur pour permettre à l’Algérie d’ouvrir le score. 
Après l’égalisation de Fashion Sakala en seconde période, l’ancien de 
Wolfsburg a encore fait parler sa qualité en servant Ibrahim Maza, 
auteur du 2-1 à la 67e minute. Anis Hadj Moussa s’est ensuite chargé 
de donner définitivement de l’air aux Verts. Le bilan individuel est donc 
largement positif. Pourtant, Amoura a également manqué plusieurs 
opportunités de marquer. Et surtout, un chiffre commence à devenir dif-
ficile à ignorer : cela fait désormais dix matchs qu’il n’a plus trouvé le chemin des filets avec l’Algérie. Une disette d’autant plus 
pesante que l’attaquant reste sur une CAN très décevante, une Coupe du Monde frustrée par une blessure, et a dû encaisser de très 
nombreuses critiques ces derniers mois. Au coup de sifflet final, toute cette pression semble être ressortie d’un coup. Amoura est appa-
ru en larmes sur la pelouse, avant d’être entouré et réconforté par plusieurs de ses partenaires. Quelques sifflets descendus des tri-
bunes après ses occasions manquées n’ont certainement pas aidé. Brahim Hemdani a toutefois immédiatement pris la défense de son 
attaquant en conférence de presse. 
« Je suis satisfait de la prestation d’Amoura. Je pense que le fait de ne pas avoir marqué l’a rendu plus nerveux, mais il faut rappeler 
qu’il a repris la préparation tardivement avec son club. Il a joué 70 minutes et a apporté sa contribution, notamment en première mi-
temps. C’est un attaquant et il sait que marquer fait partie de son rôle, mais je suis pleinement satisfait de sa prestation. » Avec 48 
sélections et 19 buts, Amoura a déjà largement démontré son importance chez les Verts. Et ses deux passes décisives contre la Zam-
bie montrent qu’il reste capable d’être déterminant même lorsqu’il ne marque pas. Reste désormais à retrouver ce but qui semble lui 
manquer autant sportivement que mentalement. L’occasion se présentera rapidement : l’Algérie affrontera le Burundi le 29 septembre 
pour la deuxième journée des éliminatoires de la CAN 2027. Après dix matchs de disette, un but pourrait faire beaucoup de bien à 
Amoura. Et cette fois, peut-être provoquer des larmes d’une tout autre nature.
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Apple n'est clairement pas verni 
pour le moment dans le secteur 

de l'intelligence artificielle. La 
preuve avec l'exode qui 

continue de ses spécialistes 
vers d'autres géants 

américains. 
 

O
n le sait, si les GAFAM sont tous 
intéressés par l'intelligence artificiel-
le, et investissent des fonds 

immenses pour produire un certain 
nombre de réussites, Apple est pour le 
moment un peu le vilain petit canard de la 

bande. Une position compliquée qui s'était 
encore matérialisée en décembre dernier 
par le départ de son responsable de l'IA, 
John Giannandrea. Une sortie qui ne 
semble être que le prélude à un exode plus 
large. 
 
Quatre spécialistes de l'IA viennent 
encore de quitter Apple pour les 
concurrents 
Il y a du mouvement dans les effectifs IA 
d'Apple, si l'on en croit de nouvelles infor-
mations qui nous sont révélées par Bloom-
berg. Selon le journaliste Mark Gurman, 
toujours bien informé sur le sujet Apple, « 

au moins quatre autres chercheurs en intel-
ligence artificielle au cours des dernières 
semaines » ont claqué la porte de la firme 
de Cupertino. 
Il s'agit ici des employés Yinfei Yang, 
Haoxuan You, Bailin Wang et Zirui Wang. 
Et si leur départ est en soi déjà une com-
plication pour Apple, le fait qu'ils s'en 
aillent, pour la plupart, chez des rivaux, a 
encore dû noircir le tableau. 
Un cadre de Siri a aussi largué les amarres 
Yinfei Yang est le seul qui ait quitté son 
poste pour créer sa propre entreprise. 
Haoxun You et Bailin Wang ont de leur 
côté rejoint Meta, le premier pour intégrer 

l'équipe en charge de la recherche sur la 
Superintelligence, le second pour tra-
vailler sur le système de recommendation 
de Meta. 
Zirui Wang intègre lui un poste chez un 
autre GAFAM, à savoir Google, au sein de 
sa filiale spécialisée dans l'IA DeepMind. 
Enfin, toujours d'après Mark Gurman, il y 
a eu récemment un dernier départ mar-
quant chez Apple, Stuart Bowers, décrit 
comme un des « cadres supérieurs les plus 
importants travaillant sur Siri .»  
Il rejoint lui aussi DeepMind, pour déve-
lopper les modèles Gemini.

TECH

Exode à l'Apple Park : les génies de l'IA fuient vers Meta 
et Google 

NVIDIA fait évoluer 
Frameview : la 1.7 apporte 
davantage de 
personnalisation 

UN PETIT ravalement de façade fort bien 
venu pour une application qui n'avait plus 
connu de mise à jour depuis presque un an. 
NVIDIA est bien connue pour ses cartes 
graphiques – les fameuses GeForce – qui 
domine de la tête et des épaules leur sec-
teur. Elle propose aussi de multiples solu-
tion logicielles afin, justement, de tirer le 
meilleur des ses GPU. 
 
Pas de mise à jour depuis près d'un an 
Ainsi, à côté d'indispensables softs comme 
les pilotes graphiques de ses cartes, NVI-
DIA propose depuis peu la NVIDIA App 
qui vient remplacer le Panneau de contrô-
le afin d'offrir une interface plus moderne. 
Plus ancien, le logiciel FrameView se 
repose sur le travail d'un autre géant du 
graphique sur PC, Intel. Il a été introduit 
par NVIDIA en juillet 2019 et s'appuie 
donc sur PresentMon dont le but est de « 
vérifier les performances graphiques de 
son système » comme l'écrivions au 
moment de présenter la refonte de Pre-
sentMon opérée par Intel en août 2023. 
Avec le temps, FrameView a logiquement 
évolué, mais il faut reconnaître que si sa 

capacité à afficher des mesures intéres-
santes lors de l'exécution d'un jeu est 
intacte, son interface manque d'options de 
personnalisation. Sa dernière mise à jour 
date d'ailleurs passablement : en février 
2025, NVIDIA lançait FrameView 1.6 et 
passait ainsi de PresentMon 1.4, à Present-
Mon 2.2. 
 
Plus d'options et les 800+ IPS en ligne 
de mire 
Il y a quelques jours à peine, NVIDIA a 
donc lancé une nouvelle version – tout 
simplement baptisée 1.7 – de FrameView 
afin de revenir sur un des points les plus 
demandés par la communauté : ses 
options. Aussi intéressant et pratique qu'il 
puisse être, FrameView souffre effective-
ment, et ce, depuis sa première version 
d'un certain manque de personnalisation… 
ce qui n'est donc plus tout à fait le cas avec 
cette mouture 1.7 dont on peut lire sur le 
site officiel de NVIDIA qu'elle : 
« propose de nouvelles options pour per-
sonnaliser l'interface ! Pour la première 
fois, FrameView permet de choisir les 
informations affichées en sélectionnant 
parmi différents préréglages. Vous pouvez 
ajuster la taille de la police, ajouter un 
fond noir pour une meilleure lisibilité et 
activer ou désactiver des balises comme 
"Plein écran", "Déchirure d'image" et 
"Synchronisation verticale" ». 
Ce n'est évidemment pas la seule modifi-
cation apportée en un an par les équipes de 
FrameView qui profitent de cette mise à 
jour pour « améliorer la précision du du 
calcul des IPS dans les situations où les 
jeux ont des fréquences d'images très éle-
vées (plus de 800 IPS) ». De plus, plu-

sieurs corrections de bugs ont été intro-
duites avec la 1.7 : 
correction d'une fuite de mémoire lors de 
sessions prolongées avec Reflex, 
correction d'un bug lié à VSync, GSync et 
DLSS Frame Generation qui pouvaient 
entraîner le retour de données erronées, 
les fichiers CSV sont désormais correcte-
ment enregistrés même si un jeu se ferme 
alors que FrameView est encore en train 
d'enregistrer un benchmark, 
amélioration de la fiabilité de la « liste 
d'exclusion », améliorations générales de 
la stabilité et de la compatibilité. 
Enfin, l'introducation de FrameView 1.7 
est aussi l'occasion pour NVIDIA et ses 
ingénieurs de corriger des bugs plus spéci-
fiques, liés à un jeu unique : 
The Finals : correction d'un plantage lors 
de la fermeture de FrameView pendant 
l'exécution du jeu, Arc Raiders : ajout de la 
compatibilité avec le système anti-triche 
du jeu, permettant un affichage correct des 
superpositions, Starfield : amélioration de 
la cohérence et de la précision du PCL, 
Black Myth Wukong : correction d'un affi-
chage de la latence erronée avec la généra-
tion d'images DLSS, Battlefield 6 : l'inter-
face FrameView s'affiche désormais cor-
rectement. 
 
Nintendo (re)lance son 
Virtual Boy, avec deux jeux 
inédits en prime  
(mais ce n'est pas pour 
tout le monde) 
DANS QUELQUES jours, Nintendo va 
relancer son Virtual Boy, sa console mau-

dite par excellence (davantage encore que 
la Wii U), au travers du Nintendo Switch 
Online. 
À la fois encombrant et déroutant, le Vir-
tual Boy de Nintendo surgit en juillet 1995 
au Japon, comme une promesse de futur. 
Nintendo ose le vidéocasque 3D, avec un 
affichage stéréoscopique qui s'annonce 
révolutionnaire, mais la firme trébuche 
lourdement. Casque peu pratique, maux de 
tête, jeux timides… L’objet fascine autant 
qu’il échoue, à tel point que sa commer-
cialisation en Europe est annulée, et le 
projet abandonné dès décembre 1995.  

 
Le plus gros flop de Nintendo… mais 
sur Switch 
Pourtant, Nintendo avait promis en fin 
d'année dernière un retour sur le devant de 
la scène de ce même Virtual Boy. Cela 
deviendra réalité le 17 février prochain, 
avec la disponibilité de l'application du 
même nom au sein du programme Ninten-
do Switch Online et Pack Additionnel. Les 
abonnés au service en ligne de Nintendo 
pourront donc ajouter une nouvelle appli-
cation « rétro » à l'interface de leur Nin-
tendo Switch, avec la possibilité de jouer 
aussitôt à 7 titres, à savoir : Wario Land, 
3D Tetris, Red Alarm, Galactic Pinball, 
Golf, The Mansion of Innsmouth et enfin 
Teleroboxer.
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Claude Pro/Max : Vos prompts pourront servir  
à l’entraînement de l'IA malgré votre refus 

L’
accès à Claude pourrait changer très 
prochainement pour les profession-
nels. Quelques jours seulement 

après le retrait forcé de Claude Fable 5 et 
Mythos 5 pour des impératifs de sécurité 
nationale aux Etats-Unis, l'éditeur change 
radicalement de cap. 
À compter du 8 juillet 2026, les titulaires 
de comptes Free, Pro et Max pourront 
être soumis à des contrôles d'identité 
gérés par le prestataire tiers Yoti. 
Cette procédure implique la transmission 
d'une pièce d'identité officielle et d'une 
capture vidéo du visage pour en extraire 
des modèles de géométrie faciale. Ces 
données biométriques, hautement sen-
sibles au sens du RGPD, ciblent en prio-
rité les développeurs et les utilisateurs de 
fonctionnalités avancées. 
« Les données que nous collecterons 
comprennent, selon la méthode utilisée : 
une image de votre pièce d'identité offi-
cielle et les informations qui y figurent ; 
votre image sous forme de photo ou de 

vidéo, des modèles de géométrie faciale 
», indique Anthropic dans un document 
qui détaille sa nouvelle politique de confi-
dentialité. 
 
Partage avec la police et contourne-
ment du droit d'opposition 
Pour les DSI et les directions juridiques, 
le point le plus critique réside dans les 
conditions de partage des données de l'en-
treprise avec les autorités. La mise à jour 
de la politique de confidentialité d'An-
thropic stipule que la start-up s'autorise à 
transmettre l'historique complet des 
conversations aux forces de l'ordre sur la 
base d'une simple appréciation interne de 
« bonne foi. » 
Par ailleurs, le mécanisme d'opposition à 
l'entraînement des modèles (opt-out) perd 
de sa superbe. Si un collaborateur ou un 
utilisateur expert refuse que ses prompts 
alimentent l'apprentissage d'Anthropic, 
les systèmes de modération automatique 
pourront outrepasser ce choix. 

« Même en cas d'opposition, les Données 
d'Entrée et Données de Sortie pourront 
être utilisées à des fins d'amélioration des 
modèles lorsque vos échanges sont signa-
lés pour un examen de sécurité », indique 
Anthropic. 
 
Fonctions agentiques : une zone grise 
à étudier très sérieusement 
Par ailleurs, l'évolution technique de 
Claude vers une IA agentique – capable 
de modifier des fichiers de manière auto-
nomes, d'envoyer des e-mails ou de 
requêter des services tiers – aggrave le 
risque de fuite de données en entreprise. 
La nouvelle politique indique clairement 
qu'Anthropic décline toute responsabilité 
quant aux pratiques de confidentialité des 
partenaires tiers activés par ces connec-
teurs. 
Pour les entreprises opérant dans l'Espace 
économique européen (EEE), la gestion 
des transferts hors de l'Union reste offi-
ciellement sous la responsabilité d'An-

thropic Ireland Limited à Dublin. 
Toutefois, le recours à des clauses 
contractuelles types pour légitimer les 
transferts vers les serveurs américains 
d'Anthropic devra être rigoureusement 
audité par les RSSI face à ces nouvelles 
pratiques. 
 
Que faire pour encadrer le travail des 
équipes en entreprise ? 
Les organisations doivent dès lors appli-
quer des mesures d'encadrement pour 
leurs équipes : 
Auditer l'usage des comptes Claude indi-
viduels (Free et Pro) utilisés dans le cadre 
du Shadow IT. 
Privilégier les déploiements via des 
comptes Enterprise ou des API dédiées, 
dont les conditions contractuelles restent 
distinctes de cette politique grand public. 
Sensibiliser les utilisateurs métiers et les 
développeurs aux risques liés à la soumis-
sion volontaire de données biométriques 
sur la plateforme.

Applicable dès le 8 juillet 2026, la 
nouvelle politique de confidentialité 
d'Anthropic pour Claude marque la 
fin d'une exception éthique. Avec un 
assouplissement de la collecte et du 
partage de données des utilisateurs, 
les décideurs IT doivent réévaluer les 

risques de conformité. 

Avast ‐ MWC Shanghai 
2026 : remettre la sécurité 
mobile au centre des 
flottes Android 

LE MWC Shanghai 2026 met une nou‐
velle fois en lumière l’explosion des 
usages mobiles en entreprise, notam‐
ment autour des flottes de smart‐
phones Android déployées à grande 
échelle. Entre applications métiers, 
accès cloud et communications 
internes, ces appareils sont devenus 

des points d’entrée stratégiques dans 
les organisations. Cependant, cette cen‐
tralisation des usages augmente aussi 
l’exposition aux menaces numériques, 
qui deviennent plus variées et plus 
sophistiquées. Avast propose en répon‐
se une approche de cybersécurité 
adaptée à ces environnements, avec 
des outils capables de repérer les 
fraudes, bloquer les malwares et proté‐
ger les données professionnelles, tout 
en restant compatibles avec un usage 
mobile intensif. 
 
La flotte Android, un pilier devenu 
critique dans l’entreprise 
Dans les environnements profession‐
nels actuels, les flottes Android occu‐
pent une place centrale. Elles permet‐
tent aux équipes terrain, aux consul‐
tants et aux collaborateurs nomades 
d’accéder en continu aux outils de tra‐
vail, où qu’ils se trouvent. Cependant, 

cette généralisation des terminaux 
mobiles entraîne une surface d’attaque 
beaucoup plus large. Applications ins‐
tallées, connexions à des réseaux Wi‐Fi 
variés, échanges de fichiers sensibles : 
chaque usage peut potentiellement 
devenir un point d’entrée pour une 
menace. Par ailleurs, la frontière entre 
usage personnel et usage professionnel 
reste parfois floue sur ces appareils, ce 
qui complique encore la gestion de la 
sécurité. De quoi rendre indispensable 
une approche globale capable d’antici‐
per les risques sans ralentir les activi‐
tés quotidiennes. Dans ce contexte, le 
MWC Shanghai 2026 met en avant une 
tendance claire : la sécurité mobile ne 
peut plus être un ajout secondaire, elle 
devient un élément structurant des 
stratégies IT. 
 
Avast, une réponse pensée pour les 
usages mobiles intensifs 

Avast propose une gamme de solutions 
conçues pour répondre à cette réalité. 
L’éditeur s’appuie sur une protection 
en temps réel capable de bloquer virus, 
malwares et ransomwares avant qu’ils 
n’impactent les appareils Android. 
En plus, certaines fonctionnalités vont 
plus loin dans la détection des menaces 
modernes.   
Les tentatives de phishing, les SMS 
frauduleux ou encore les appels sus‐
pects peuvent être identifiés et signa‐
lés, ce qui réduit les risques d’interac‐
tion avec des contenus malveillants. 
Autre point notable, Avast intègre des 
outils capables d’analyser les réseaux 
Wi‐Fi utilisés par les appareils mobiles. 
Une fonction particulièrement utile 
dans les environnements profession‐
nels où les connexions ne sont pas tou‐
jours contrôlées par les équipes IT. Les 
offres s’adaptent également aux 
besoins des organisations. 
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Les résultats du Program-
me international pour le 
suivi des acquis des 

élèves, le fameux classement 
PISA mis en place par l’OCDE 
pour fournir un suivi des com-
pétences des élèves, sont tom-
bés début septembre et ont sus-
cité, comme tous les trois ans, 
les mêmes inquiétudes. En 
Fédération Wallonie-
Bruxelles, les résultats ont 
reculé de 28 points en mathé-
matiques, de 15 points en lec-
ture, et de 3 points en sciences 
depuis 2018. En Flandre égale-
ment, d’habitude plutôt bien 
placée dans le classement, le 
niveau des élèves semble recu-
ler. 
Les réseaux sociaux et les 
troubles de l’attention qu’ils 
semblent engendrer, en parti-

culier chez les plus jeunes, sont 
pointés du doigt dans de nom-
breux pays. Le Danemark qui 
va interdire l’usage des 
réseaux sociaux aux moins de 
15 ans, veut bannir la présence 
des téléphones portables dans 
les écoles primaires et secon-
daires, a annoncé la Première 
ministre la semaine dernière. 
Mais la méthode singapourien-
ne passe, elle, par des méca-
nismes de récompense. 
 
Excellence au PISA et 
doomscrolling 
La cité-État d’Insulinde occu-
pe, elle, le haut du classement 
de l’OCDE: 86 % des élèves y 
ont atteint le niveau 2 ou un 
niveau supérieur en compré-
hension de l’écrit, contre une 
moyenne de 69 % dans l’OC-
DE. Cela signifie que ces Sin-
gapouriens de 15 ans sont 
capables, au minimum, d’iden-
tifier l’idée principale d’un 
texte de longueur modérée, de 
repérer des informations à par-
tir de critères explicites — bien 
que parfois complexes — et de 
réfléchir à l’objectif et à la 
forme des textes lorsqu’ils y 
sont explicitement invités. En 
outre, 22 % des élèves ont 
obtenu un score correspondant 
au niveau 5 ou supérieur, alors 
que la moyenne de l’OCDE 
n’est que de 6 %. 
Par contre, 29 % des élèves 
singapouriens ont indiqué que 
leurs camarades étaient sou-
vent distraits par l’utilisation 
d’appareils numériques pen-
dant les cours. Un rapport au 
scrolling que le pays considère 
de plus en plus comme problé-
matique à l’échelle sociétale. À 

tel point que Singapour a 
lancé, début septembre, un sys-
tème de rémunération pour les 
citoyens qui passent du temps 
à lire plutôt que sur les réseaux 
sociaux. 
 
Concrètement, le National 
Library Board, le Conseil des 
bibliothèques de la cité-État, a 
mis au point un système dans 
lequel chaque séance de lectu-
re d’au moins 15 minutes, 
enregistrée sur un site gouver-
nemental, rapporte 20 pièces 
virtuelles. Mille pièces équiva-
lent à un dollar singapourien, 
soit environ 68 centimes d’eu-
ro. 
Après un petit exercice de cal-
cul, il faut donc consacrer 50 
périodes d’un quart d’heure à 
la lecture pour obtenir ce dol-
lar, soit 750 minutes, ou enco-
re 12 heures et 30 minutes. Pas 
de quoi se payer les bouquins 
nécessaires à l’exercice, donc ; 
cet incitant reste au mieux fort 
symbolique. D’autant plus 
qu’une seule séance de lecture 
peut être comptabilisée par 
jour, ce qui empêche de réelle-
ment plonger dans la lecture de 
manière un tant soit peu ren-
table. 
Mais selon les autorités du 
pays, le but est de raviver l’ha-
bitude de la lecture quotidien-
ne: “Nous vivons dans un 
monde d’une extraordinaire 
abondance de contenus, d’in-
formations et de stimulation”, 
a déclaré la directrice du 
Conseil national des biblio-
thèques Melissa Tam au quoti-
dien The Straits Times. “À tout 
moment, nous pouvons faire 
défiler des centaines de titres, 

regarder une vidéo ou obtenir 
un résumé de presque n’impor-
te quel sujet.” 
 
Retrouver le plaisir de lire 
Mais rien n’est aussi efficace 
que la lecture attentive de 
longs textes pour stimuler le 
développement de compé-
tences telles que l’esprit cri-
tique, l’imagination, l’empa-
thie et la capacité d’attention, 
souligne-t-elle: “Nous savons 
que les habitudes se construi-
sent grâce à des actions 
simples et régulières. Nous 
commençons donc par un 
objectif modeste: lire 15 
minutes par jour. Que ce soit 
dans le bus, avant de se cou-
cher ou pendant la pause 
repas.” 
Le National Library Board 
espère motiver 150.000 lec-
teurs quotidiens. 
Le programme fait l’objet 
d’une phase pilote du 6 sep-
tembre au 31 décembre. Ensui-
te, de nouvelles fonctionnalités 
et améliorations y seront inté-
grées en fonction des retours 
reçus, comme des récompenses 
plus ou moins symboliques, ou 
des événements dédiés. 
Les autorités singapouriennes 
ne sont d’ailleurs pas les seules 
à mettre en place des pro-
grammes incitant au plaisir de 
lire.  
En Corée du Sud, des espaces 
dans les parcs et au bord des 
rivières sont aménagés pour la 
lecture lorsque la météo le per-
met, tandis qu’au Japon, il 
n’est pas rare de trouver des 
livres en libre accès dans les 
trains ou dans les cafés.

14 ans avant le naufrage 
du Titanic, un écrivain 
avait tout prédit ! 

« Le naufrage du Titan » est un 
roman écrit par Morgan Robertson 
et publié en 1898 sous le nom de  
« Futility ». Le roman parle du plus 
grand paquebot de son époque qui a 
sombré dans l’Atlantique après 
avoir heurté un iceberg. En plus 
d’avoir le même résultat avec le 
Titanic (percuter un iceberg, le nau‐
frage, la ressemblance des noms  
« Titan » et « Titanic »), il y avait 
d’autres similitudes étranges. Le 
Titan et le Titanic mesuraient tous 
les deux plus de 800 pieds de long, 
ils ont tous les deux été connus 
comme «insubmersible», ils ont 
sombré dans l’Atlantique Nord, les 
deux navires embarquaient 3000 
passagers et ils n’avaient pas assez 
de canots de sauvetage pour sauver 
tout le monde. 
 

Les Américains peuvent 
légalement acheter un 
fusil AR‐15 avant de 
pouvoir acheter de la 
bière ! 

C’est tout simplement parce que les 
Américains doivent avoir 21 ans 
avant de pouvoir légalement ache‐
ter de l’alcool. Mais dans la plupart 
des États, ils peuvent acheter un 
fusil d’assaut de style militaire  
AR‐15 à partir de 18 ans.Acheter ce 
type d’armes est plus facile aux USA 
que d’acheter une arme de poing, en 
effet, la loi fédérale a des exigences 
d’âge plus strictes pour l’achat 
d’armes de poing que pour les fusils 
de style militaire qui sont devenus 
l’arme de choix pour les fusillades 
de masse les plus meurtrières des 
Etats‐Unis. 
À quelques exceptions près, les 
Américains doivent avoir 21 ans 
pour acheter une arme de poing 
auprès d’un distributeur autorisé. 
 

Le cri des bébés est 
spécifiquement conçu 
pour être difficile à 
ignorer 
Les bébés jouent des tours à notre 
cerveau quand ils pleurent. De nou‐
velles recherches montrent que le 
cri des bébés a évolué pour déclen‐
cher certaines parties de notre cer‐
veau qui font qu’il soit difficile à 
ignorer.  
C’est pourquoi il est difficile de ne 
pas remarquer les bébés pleurant 
dans les espaces publics et c’est 
pourquoi c’est si ennuyeux. En effet, 
ces cris sont conçus pour nous 
rendre plus attentifs. 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

 
Alors que les capacités 
à lire un texte et à le 

comprendre semblent 
en baisse dans de nom‑

breux pays, selon les 
derniers résultats du 

classement PISA, la cité‑
État de Singapour veut 
massivement redonner 

le goût de la lecture 
quotidienne à sa popu‑
lation et combattre le 

“doomscrolling” sur les 
réseaux sociaux. Et elle 

espère y parvenir en 
jouant sur des méca‑

nismes de récompense. 
 

Comment Singapour, tout en haut du classement 
PISA, veut redonner à sa population le goût  
de la lecture 

LE SAVIEZ VOUS 
J Indépendant
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En Chine, un immense écosystème marin vieux de 
512 millions d’années refait surface 

D
ans le comté de Huayuan, au sud de 
la Chine, des scientifiques ont 
découvert un site fossilifère unique 

datant d’environ 512 millions d’années, 
de la période "Cambrien moyen", soit 
très peu de temps après l’événement de 
Sinsk, considéré comme la première 
extinction massive du Phanérozoïque. Il 
s'agit l’éon géologique dans lequel nous 
vivons et qui a débuté il y a 541 millions 
d'années. Elle désigne le début de la "vie 
visible". 
Pour rappel, l’événement de Sinsk, surve-
nu il y a environ 513 millions d’années, a 
mis fin prématurément à une phase d’une 
période d'évolution appelée "explosion 

cambrienne", durant laquelle la majorité 
des grands groupes d’animaux sont appa-
rus dans les océans. Cette extinction 
aurait entraîné une perte de biodiversité 
comparable à celle de certaines des cinq 
grandes extinctions de l’Histoire de la 
Terre, et la diversité mondiale est restée 
faible les 50 millions d’années suivantes. 
Sur le site fossilifère de Huayuan, les 
chercheurs ont relevé plus de 50 000 spé-
cimens, une accumulation rare pour une 
période aussi ancienne. Parmi eux, 8 681 
fossiles ont été analysés. Ces derniers ont 
permis d’identifier 153 espèces diffé-
rentes, appartenant à 16 grands groupes 
animaux, dont près de 60 % sont totale-
ment nouveaux pour la science. Cette 
découverte a été publiée dans la revue 
Nature ce 28 janvier 2026. 
 
Un écosystème marin bien structuré 
Ce gisement, baptisé "biote de Huayuan", 
(un biote désigne la flore et la faune), 
rivalise en richesse et en importance avec 
des fossiles célèbres, tels que ceux de 
Burgess Shale au Canada et de Cheng-
jiang en Chine, deux sites mondialement 
reconnus pour la préservation des ani-
maux de la période du Cambrien. 
Contrairement à la majorité des fossiles, 

qui ne préservent que les parties dures 
(comme les coquilles ou les squelettes), 
certains spécimens de Huayuan conser-
vent des tissus mous, ce qui est extrême-
ment rare dans les archives fossiles. On y 
distingue, par exemple, des systèmes 
digestifs, des organes respiratoires ainsi 
que des structures nerveuses. Cette 
conservation permet aux scientifiques de 
reconstituer leur mode de vie et leur place 
dans l’écosystème. 
 
Quelles sont les découvertes sur cet 
écosystème ? 
Les fossiles découverts montrent que cet 
ancien écosystème était hautement diver-
sifié, avec une chaîne alimentaire com-
plète. Les chercheurs relèvent notamment 
des ancêtres lointains des crabes, cre-
vettes ou insectes, des ancêtres des 
méduses et des anémones, ou encore des 
radiodontes, de grands prédateurs primi-
tifs munis d’appendices saisissants pour 
capturer leurs proies. 
On y trouve aussi des tuniciers péla-
giques. Les chercheurs expliquent qu'il 
s'agit d'organismes marins qui filtrent 
l’eau, ce qui indique un cycle biologique 
complet, avec productivité primaire, 
consommatrice et prédatrice. 

Cela suggère que, malgré l’extinction 
récente liée à l’événement de Sinsk, la 
vie marine profonde s’était rapidement 
réorganisée et que les réseaux trophiques 
(chaînes alimentaires) étaient déjà com-
plexes et stabilisés à cette époque. 
Une zone de refuge au moment de 
l'extinction massive du Phanérozoïque 
sur Terre 
Selon les chercheurs, cela signifie que les 
eaux plus profondes, comme celles enre-
gistrées à Huayuan, ont peut-être servi de 
refuges où la vie était moins affectée par 
les conséquences environnementales de 
l’extinction, telles que la désoxygénation 
des océans. Les auteurs estiment que ces 
zones pourraient donc avoir joué un rôle 
crucial dans le maintien de la biodiversi-
té, la migration des espèces, et la généra-
tion de nouvelles formes de vie après la 
crise. 
Aussi, les chercheurs estiment que "le 
biote de Huayuan" permet de combler 
une lacune dans les connaissances de la 
vie marine immédiatement après le pre-
mier grand événement d’extinction mas-
sive. Jusqu’à présent, les fossiles dispo-
nibles datent soit de la période pré-
extinction, soit bien après, sans lien direct 
avec la transition.

Une équipe internationale de 
chercheurs a découvert, dans 

la province du Hunan en 
Chine, un ensemble de 

fossiles vieux de 512 millions 
d’années. Celui-ci offre un 

aperçu d’un écosystème marin 
vivant peu après la toute 

première grande extinction 
massive de la vie animale sur 

Terre. 

Menacés par la montée 
des eaux, les habitants de 
l'île de Bonaire pointent 
l'irresponsabilité des Pays-
Bas 
Un tribunal néerlandais rend son juge-
ment mercredi dans un procès précurseur 
opposant les Pays-Bas à une de leurs îles, 
celle de Bonaire, dans les Caraïbes, qui 
estime que La Haye doit faire davantage 
pour la protéger contre le changement cli-
matique. 
es habitants de l'île de Bonaire, située au 
large des côtes vénézuéliennes, se sont 
associés à Greenpeace dans une action en 
justice contre l'État néerlandais qui les 
administre, exigeant des mesures 

concrètes pour les protéger de la montée 
des eaux. 
La décision, rendue par un tribunal de La 
Haye, est vue comme un vrai test en 
matière de justice climatique. 
En juillet, la Cour internationale de justi-
ce (CIJ) a statué, dans un avis consultatif, 
que les États qui ne respectaient pas leurs 
obligations en matière de climat commet-
taient un acte illicite. 
Le dossier Bonaire "pourrait créer un pré-
cédent d'importance mondiale" car il 
représente le premier cas majeur depuis 
cet avis, estime Greenpeace. 
Les Pays-Bas, dont une partie du territoi-
re est située sous le niveau de la mer, sont 
historiquement pionniers en matière de 
digues et de barrages dans la lutte contre 
la montée des eaux. 

Les plaignants affirment que La Haye 
n'offre pas la même protection à ses terri-
toires d'outre-mer, à l'image de Bonaire. 
Ils exigent un plan de protection pour 
cette île d'ici avril 2027 et souhaitent que 
les Pays-Bas réduisent leurs émissions de 
CO₂ à zéro d'ici à 2040 et non 2050, 
comme convenu au niveau de l'UE. 
Selon ces militants, qui s'appuient sur une 
étude de l'Université libre d'Amsterdam, 
la mer pourrait engloutir, d'ici à la fin du 
siècle, jusqu'au cinquième de la superfi-
cie de Bonaire, une ancienne colonie des 
Pays-Bas dans les Antilles néerlandaises, 
devenue une municipalité de quelque 27 
000 habitants. 
La Haye soutient qu'il incombe aux auto-
rités locales de mettre en place des 
mesures pour protéger l'île. 

"Insupportable" 
"Le changement climatique n'est pas une 
menace lointaine pour nous", a lancé au 
cours d'audiences l'année dernière Onnie 
Emerenciana, un habitant de l'île. "Là où 
nous avions l'habitude de travailler, de 
jouer, de nous promener ou de pêcher 
pendant la journée, la chaleur est désor-
mais souvent insupportable", a ajouté cet 
agriculteur. 
Les actions en justice liées au climat sont 
de plus en plus fréquentes dans le monde, 
la plupart visant des gouvernements. 
Les plaignants font régulièrement valoir 
qu'un nombre relativement restreint de 
pollueurs sont la cause majeure du chan-
gement climatique et des phénomènes 
climatiques extrêmes ainsi que de la 
montée des eaux qui y sont liés.
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La rupture d'anévrisme fait peur. Elle 
survient brutalement et entraîne une 
hémorragie dans le corps avec des 

symptômes violents. C'est une urgence 
puisque le pronostic vital est en jeu. Un 
tiers des patients décède avant d'arriver à 
l'hôpital. Un autre tiers s'en sort avec une 
fatigue passagère mais aucun signe qui 
perdure. Un autre tiers survit, avec des 
séquelles diverses. 
 
C'EST QUOI UNE RUPTURE  
D'ANÉVRISME ? 
"L'anévrisme correspond à la dilatation 
anormale d'une portion d'une artère. Les 
artères (aorte, artère carotide, artère fémo-
rale, artère abdominale, artère cérébrale...) 
sont des vaisseaux dont la paroi est formée 
de trois couches. Lorsque la couche du 
milieu, la média, faiblit, le vaisseau se 
dilate et, à partir d'une certaine taille, 
menace de se rompre : c'est ce qu'on appel-
le la rupture d'anévrisme, nous explique le 
Pr Paul Menu, chirurgien cardiaque et 
porte-parole de la Fédération française de 
Cardiologie (FFC). Les artères étant par-
tout dans le corps, les risques et consé-
quences sont très différents en fonction de 
la localisation de l'anévrisme". Il existe 3 
localisations préférentielles de l'anévrisme 
chez l'homme 
L'anévrisme cérébral : dilatation de la 
paroi d'une artère du cerveau. Les ané-
vrismes cérébraux sont les anévrismes les 
plus fréquents (ils représentent environ 
20% de tous les anévrismes). Générale-
ment localisés à la base du cerveau, ils pro-
voquent une hémorragie intracrânienne 
lors d'une rupture. Les anévrismes rompus 
constituent une urgence vitale du fait du 
risque élevé de décès.  
L'anévrisme thoracique : dilatation de 
l'aorte thoracique.  
L'aorte est l'artère principale de l'organis-
me, elle amène le sang depuis le cœur vers 
tous les territoires du corps en passant par 
le thorax. L'anévrisme de l'aorte thora-
cique est le deuxième type d'anévrisme le 
plus fréquent. L'anévrisme abdominal :  
dilatation de la partie de l'aorte qui traver-
se l'abdomen. On parle de rupture d'ané-
vrisme de l'aorte quand la paroi de l'aorte 
abdominale s'est tellement dilatée qu'elle 
fissure, ce qui déclenche une hémorragie 
interne importante. 
 
QUELLES SONT LES CAUSES ? 
L'hypertension artérielle, particulièrement 
les poussées hypertensives (élévation 
importante et abrupte de la pression arté-

rielle) "L'hypertension multiplie le risque 
d'anévrisme par 7", précise notre interlocu-
teur. Le diabète qui peut fragiliser la paroi 
des artères 
La consommation de tabac (les produits 
contenus dans le tabac qui sont inhalés 
peuvent provoquer une oxydation des 
parois des artères, ce qui peut les fragili-
ser) Le surpoids ou l'obésité, Le cholesté-
rol , Le stress. 
 
QUELS SONT LES SYMPTÔMES D'UNE 
RUPTURE D'ANÉVRISME ? 
L'anévrisme est généralement asymptoma-
tique. En revanche, la rupture d'anévrisme 
est un événement caractéristique, soudain 
et grave, avec : Un mal de tête intense et 
violent, qui apparaît de façon brutale 
Une raideur dans la nuque 
Des troubles soudains de la vision 
Souvent, des nausées et des vomissements 
Une sensibilité accrue à la lumière et au 
bruit Une confusion ou une désorientation, 
parfois accompagnée de troubles de l'équi-
libre ou de l'élocution 
Parfois, une perte de connaissance (dans 
les cas les plus graves : le patient sombre 
dans un coma) Des douleurs au niveau de 
l'estomac ou du dos en cas de rupture 
d'anévrisme abdominale 
 
 
QUEL EST L'ÂGE MOYEN D'UNE  
RUPTURE D'ANÉVRISME ? 
La prévalence de la rupture d'anévrisme 
augmente avec l'âge mais il est impossible 
de donner un chiffre précis car la plupart 
des patients ne s'aperçoivent de leur mala-
die qu'au moment de la rupture. Le pic de 
ruptures d'anévrisme serait observé autour 
de 45 ans. 
 
QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES 
D'UNE RUPTURE D'ANÉVRISME ? 

La rupture d'anévrisme est dangereuse et 
peut être mortelle. La rupture d'anévrisme 
"entraîne des conséquences sur le territoire 
vascularisé par l'artère rompue.  
Là encore, la gravité de la rupture d'ané-
vrisme dépend du siège", précise notre 
expert. Souvent, l'hémorragie a provoqué 
une sorte de caillot qui empêche le liquide 
de s'écouler. Comme il est produit en per-
manence, il peut y avoir une accumulation 
de ce liquide autour du cerveau, qui se 
trouve ainsi comprimé.  
► Un tiers des patients décède avant d'ar-
river à l'hôpital. 
► Un autre tiers s'en sort avec une fatigue 
passagère mais aucun signe qui perdure. 
► Un autre tiers survit, avec des séquelles 
diverses. "Cela peut aller de troubles de la 
mémoire à un état végétatif, en passant par 
l'hémiplégie, explique le Pr Emmanuel 
Houdart. Ces séquelles sont souvent liées 
aux vasospasmes (contraction des artères) 
et à l'infarctus hémorragique qu'ils peuvent 
induire. L'importance de l'hémorragie 
entre également en ligne de compte." Et 
même pour ceux qui s'en tirent à bon 
compte, un long repos sera nécessaire 
avant de pouvoir reprendre le travail (3 à 6 
mois voire un mi-temps thérapeutique pen-
dant un an). 
 
TRAITEMENT : COMBIEN DE TEMPS 
POUR AGIR ? 
La rupture d'un anévrisme est considérée 
comme une urgence médicale absolue, en 
raison de son risque de décès rapide et des 
séquelles qu'elle peut entraîner. Il faut 
appeler le Samu (15) pour que la personne 
soit le plus rapidement prise en charge 
médicalement. Lors de l'appel, il convient 
d'insister sur la violence et l'intensité des 
symptômes. "Après quoi, notre travail 
consiste à éviter que l'anévrisme ne res-
saigne. Dans le même temps, on va traiter 

les conséquences de l'hémorragie sur le 
cerveau. Cela passe généralement par la 
prise d'anti-œdémateux cérébraux pour 
réduire le gonflement du cerveau et parfois 
par la réalisation d'un drainage du liquide 
céphalo-rachidien", explique Emmanuel 
Houdart. Pour éviter que l'anévrisme ne 
ressaigne : 
 
► Dans environ 70% des cas la technique 
employée est celle de l'embolisation, beau-
coup moins lourde qu'une chirurgie clas-
sique. "Il s'agit de passer par l'intérieur des 
artères et non l'extérieur, pour boucher 
l'anévrisme avec des petites spirales de 
platine. Ces petits fils sont introduits par 
un petit cathéter que l'on fait glisser dans 
les artères. Il est introduit au niveau de l'ar-
tère fémorale (dans la cuisse)." L'opération 
est réalisée par un neuroradiologue. Elle ne 
laisse aucune cicatrice et on s'en remet 
beaucoup plus facilement que d'une chirur-
gie. Après l'embolisation, le patient sera 
suivi régulièrement les premières années, 
pour vérifier que les fils de platine ne se 
"tassent" pas. Cela arrive très rarement, 
mais si c'est le cas, il faut réitérer pour 
écarter tout risque de nouveau saignement. 
 
► Dans environ 30% des cas, l'embolisa-
tion n'est pas possible ou n'est pas souhai-
table pour diverses raisons et les médecins 
ont alors recours à la chirurgie classique. 
La technique consiste alors à clipper l'ané-
vrisme : il est ainsi séparé du reste de la 
circulation et donc asséché en sang. La 
chirurgie oblige à ouvrir la boîte crânien-
ne, ce qui comporte toujours des risques et 
crée un traumatisme supplémentaire pour 
le cerveau. 
 
QUE FAIRE APRÈS L'OPÉRATION ? 
Les suites de la rupture d'anévrisme sont 
reconnues comme une Affection longue 
durée (ALD). "Il peut même s'agir d'un 
accident du travail si la rupture a eu lieu 
pendant les heures de travail", souligne le 
Pr Houdart. Un suivi de contrôle doit être 
assuré, avec un scanner à trois mois et une 
artériographie de contrôle au bout d'un an. 
"Il n'y a pas de risque de récidive à propre-
ment parler. Une fois qu'on est soigné, c'est 
définitif et l'espérance de vie n'est pas 
diminuée. Mais dans quelques rares cas, 
les spirales posées dans l'anévrisme peu-
vent se tasser. On peut alors être amené à 
ré-intervenir." Si au bout d'un an, rien n'a 
bougé, une nouvelle IRM est prescrite au 
bout de trois ans. Un suivi peut être propo-
sé par la suite, selon les patients.  
 
QUELLES SONT LES CHANCES DE 
SURVIE EN CAS DE RUPTURE D'ANÉ-
VRISME ? 
"Sans action, la dégradation de la paroi 
(anévrisme) mène à la rupture artérielle et 
au décès dans 80% des cas", précise l'In-
serm. Les chances de survie sont alors de 
seulement 20%.

BIEN-ÊTRE

 
La rupture d'anévrisme est la 
troisième cause de mortalité 

cardiovasculaire après 
l'infarctus du myocarde et l'AVC. 

C'est une urgence vitale. 

Rupture d'anévrisme : âge, 
signes, quelle chance de survie ? 

Quelles sont les causes 
d'une fatigue intense ? 
 
CARENCE en fer, dépression... Une 
fatigue intense peut être provoquée par dif-
férentes causes, plus ou moins graves. Ce 
qu'il faut faire. 
Se sentir fatigué à cause d'une manque de 
sommeil ou après une activité intense 
(sport) est tout à fait normal. En revanche, 
la fatigue devient anormale à partir du 
moment où elle ne disparaît pas avec le 
repos. Elle est handicapante au quotidien, 
et empêche de mener à bien les activités 
habituelles de celui qui en souffre. Il ne 
s'agit pas d'une banale fatigue mais d'une 
asthénie.  
L'asthénie caractérise la sensation de 
fatigue non améliorée par le repos. Il exis-
te également la fatigabilité qui est la surve-
nue de la fatigue physique pour un effort 
anormalement faible, et la psychasthénie 
qui désigne les fatigues d'origine psy-
chique. "Une fatigue intense peut être soit 

d'origine organique (problème physiolo-
gique), soit d'origine fonctionnelle (lié au 
psychique)", nous explique le Dr Véro-
nique Labbe, médecin généraliste à Paris. 
Les causes organiques d'une grande 
fatigue peuvent être très variées : 
anémie (manque de fer) 
manque de vitamines (D par exemple en 
automne) chute de tension déshydratation  
cancers. "La majorité des personnes qui 
viennent consulter pour une fatigue inten-
se n'ont pas de troubles organiques mais 
sont en dépression." 
 
QUELS SONT LES SYMPTÔMES ? 
Des difficultés à faire les tâches courantes 
de la vie quotidienne 

Un retentissement psychologique et social 
Une baisse anormale de l'état de forme et 
des capacités physiques. Une fatigue sur-
tout après les repas. On parle alors de 
"fatigue post-prandiale", liée à la diges-
tion. Elle est d'autant plus forte que le 
repas a été riche et déséquilibré, d'où l'in-
térêt de manger sainement. 
Quel diagnostic ? 
La première étape indispensable quand 
une fatigue ne passe pas est l'entretien 
(anamnèse) qui permet d'écarter certaines 
causes organiques possibles et de cerner le 
profil psychologique du patient. Des exa-
mens complémentaires (bilan sanguin, 
radiographie …) sont parfois prescrits en 
cas de doute d'affection organique. Véri-
table signal d'alerte, une fatigue intense ne 
doit jamais être négligée. 
 
QUEL TRAITEMENT POUR SOULAGER 
UNE FATIGUE INTENSE ? 
Le traitement de la fatigue intense dépend 
de ses causes. Les résultats des différentes 
investigations permettent au praticien de 

mettre en place un protocole adapté au cas 
par cas. En cas de versant dépressif, des 
antidépresseurs améliorent les symptômes 
au bout de quelques semaines. Ils doivent 
idéalement être accompagnés d'une psy-
chothérapie. 
 
QUELS SONT LES FRUITS LES PLUS 
RICHES EN VITAMINE C ? 
La fatigue s'intensifie ? C'est le moment de 
faire le plein de fruits riches en vitamine C 
pour rebooster l'organisme. 
L'hygiène de vie a un impact évident sur 
l'état de santé et l'épanouissement psycho-
logique. En cas de fatigue intense : 
Conserver une activité physique minimum 
à l'extérieur,Respecter le plus possible des 
heures de sommeil régulières, 
Avoir une alimentation équilibrée afin de 
maintenir un poids de forme et d'éviter les 
carences, Limiter les excitants (tabac, 
alcool, café) ainsi que l'excès de sucre, 
S'accorder chaque jour des périodes de 
détente et de repos et éviter l'excès de 
stress et le surmenage. 
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Film de science-fiction (Etats-Unis - 1999) 

Universal Soldier : le combat 
absolu 
Des soldats tués au combat ont été reconstitués et 
transformés en guerriers terrifiants, les Universal sol-
diers, mi-hommes mi-machines. Luc est l'unique survi-
vant de la première génération de ces combattants 
d'élite. Il participe maintenant à la mise au point de 
tueurs encore plus perfectionnés, conçus par un ordi-
nateur surpuissant. Mais, faute de crédits, l'armée 
américaine met fin au projet. L'ordinateur se révolte. 
 

Film de science-fiction (Etats-Unis - 1992) 

Universal Soldier 
Luc Devereaux et Andrew Scott se sont entretués au 
Viêtnam, le premier, dont l'âme était restée pure en 
dépit des atrocités traversées, ayant surpris le second 
en train de massacrer allègrement des civils. Manipu-
lés et programmés, ces deux combattants d'exception 
"revivent" aujourd'hui sous forme d'"Universal Sol-
diers", machines à tuer mi-hommes, mi-robots. L'ar-
mée les utilise pour des missions très spéciales. Lors 
d'une prise d'otages, Luc se remémore brusquement 
les circonstances de sa mort.



Dans une interview à la chaîne France 
24, M. Boulos a toutefois reconnu que 
l’Algérie ne peut pas imposer une 

solution au Front Polisario, mais qu’elle 
encourage les parties à rechercher une solu-
tion à ce vieux conflit qui date de novembre 
1975, quand le Maroc a envahi militairement 
le territoire sahraoui. Ces déclarations contre-
disent et démentent les dénégations du 
Makhzen accusant Alger de freiner le proces-
sus de négociation ou d’influer sur les déci-
sions du représentant légitime du peuple sah-
raoui, le Polisario. 
Selon le diplomate américain, il n’existe 
aucune «solution imminente» pour le 
moment et rien n’indique qu’un accord entre 
Rabat et le Front Polisario est possible 
actuellement, alors que trois rounds de négo-
ciations ont eu lieu cette année, à Madrid et à 
Washington, entre les deux parties, en pré-
sence de l’Algérie et de la Mauritanie en tant 
que pays observateurs.   
Néanmoins, M. Boulos a révélé que les résul-
tats des cycles de négociations étaient 
«constructifs et fructueux», tout en recon-
naissant qu’ils n’ont pas abouti à un accord 
sur une solution. «Il n’y a pas de solution 
imminente au conflit du Sahara occidental, et 
nous attendons les commentaires du Polisario 
sur le plan de l’autonomie». 
L’envoyé du président américain Donald 
Trump a indiqué qu’il «reste encore beau-
coup à faire, beaucoup de travail à accomplir 
et nous attendons toujours un retour du Front 
Polisario sur l’autonomie (plan marocain 
d’annexion), sur lequel nous pourrons tra-
vailler», ajoutant que c’est pour ça que «les 
Etats-Unis continuent de dialoguer avec le 
Front Polisario». 
S’agissant d’une perspective optimiste sur la 
fin de ce conflit, Massad Boulos s’est dit 
confiant, tout en reconnaissant que, pour le 
moment, il n’y a rien de tangible qui pointe à 

l’horizon. «Pour le moment, nous n’avons 
aucune solution imminente que nous puis-
sions entrevoir ou même pressentir», a-t-il 
souligné. 
Ces déclarations de M. Boulos interviennent 
à un mois d’une cruciale réunion du Conseil 
de sécurité de l’ONU, dont l’ordre du jour 
sera consacré à la question sahraouie, avec 
notamment l’évaluation de la mise en œuvre 
de la résolution 2797 adoptée l’an dernier et 
la reconduction ou non du mandat de la Mis-
sion onusienne chargée de la préparation 
d’un référendum sur l’autodétermination du 
peuple sahraoui (Minurso). Cette résolution a 
été applaudie par Rabat, qui avait estimé 
qu’il s’agissait d’une avancée importante et 
qu’elle appuyait son plan d’annexion du ter-
ritoire sahraoui, dit d’autonomie. 
Jeudi dernier, le gouvernement sahraoui a 
fermement condamné le discours prononcé 

par le ministre marocain des Affaires étran-
gères devant la 81e session de l’Assemblée 
générale des Nations unies, qualifiant ses 
propos de tentative de déformer les faits et de 
présenter une version erronée du statut juri-
dique et politique de la question sahraouie. 
Selon la RASD, le Conseil de sécurité des 
Nations unies n’a reconnu aucune souverai-
neté marocaine sur le Sahara occidental et 
n’a pas non plus affirmé que la proposition 
marocaine constitue l’»unique proposition» 
d’un règlement, rappelant que les résolutions 
du Conseil de sécurité stipulent qu’une solu-
tion doit être conforme aux buts et principes 
de la Charte des Nations unies, acceptable 
pour les deux parties et garantir le droit du 
peuple sahraoui à l’autodétermination. 
Pour la RASD, le Sahara occidental reste à 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale des 
Nations unies et de ses organes compétents 
en tant que question de décolonisation, réaf-
firmant que le droit du peuple sahraoui à l’au-
todétermination et à l’indépendance est un 
«droit ferme et inaliénable qui ne peut faire 
l’objet d’aucun compromis ni d’aucune 
négociation». 
Enfin, le gouvernement sahraoui a réaffirmé 
l’attachement du peuple sahraoui à son droit 
à l’autodétermination et à l’indépendance, et 
son engagement à poursuivre sa lutte pour la 
liberté, l’indépendance et le rétablissement 
de sa souveraineté sur l’ensemble du territoi-
re de la République sahraouie. 

Mohamed Kouini 
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:44 12:20 15:45 18:19 19:40

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:59 12:30 15:56 18:29 19:45

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:11 12:46 16:11 18:44 20:05

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:16 12:50 16:16 18:49 20:09

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:19 12:54 16:18 18:52 20:12

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
04:49 12:25 15:49 18:23 19:44

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
05:04 12:39 16:03 18:37 19:58

SEMAINE 
NUMÉRIQUE 
L’intelligence artificielle 
entre à l’université 
LA 4e ÉDITION de la Semaine 
numérique a débuté samedi à 
l’Université de la formation continue 
(UFC) Didouche-Mourad d’Alger. 
Organisée jusqu’au 3 octobre dans les 
54 centres de l’UFC à travers le pays, 
cette édition est placée sous le slogan 
«Vers une université 
d’autonomisation… avec une vision 
numérique intelligente». Dans son 
allocution, le recteur de l’UFC, Yahia 
Djaafri, a souligné que cette édition 
vise à renforcer la place de 
l’enseignement à distance et du 
numérique dans l’université 
algérienne, en élargissant les 
possibilités d’apprentissage et de 
formation. Il a également insisté sur le 
renforcement des compétences 
numériques des différents acteurs du 
processus éducatif, parallèlement aux 
compétences humaines et 
pédagogiques. Le développement des 
outils numériques doit ainsi 
accompagner l’évolution des 
méthodes d’enseignement et répondre 
aux transformations que connaît le 
secteur de l’enseignement supérieur. 
Pour le recteur, l’intégration de ces 
technologies doit également permettre 
de renforcer l’accès à la formation et 
d’adapter les compétences des 
étudiants et des enseignants aux 
nouveaux usages du numérique. Selon 
lui, le développement de 
l’enseignement à distance et des outils 
numériques constitue un levier pour 
faire évoluer l’université vers un 
modèle de quatrième génération, 
notamment à travers l’intégration de 
l’intelligence artificielle et des 
technologies de l’information et de la 
communication. Cette évolution 
suppose également de renforcer les 
compétences numériques au sein de la 
communauté universitaire. En marge 
de la Semaine numérique, une 
campagne nationale de don de sang 
est également organisée dans les 54 
centres de l’UFC. Pour Yahia Djaafri, 
cette initiative traduit la responsabilité 
sociétale de l’université et vient 
associer à cette manifestation 
numérique une dimension solidaire. 
La directrice générale de l’Agence 
nationale du sang (ANS), Houria 
Touafdit, a indiqué que cette 3e 
édition de la campagne, organisée 
parallèlement à la Semaine 
numérique, vise à renforcer la culture 
du don de sang et à promouvoir les 
valeurs de solidarité et d’entraide au 
sein de la communauté universitaire. 

A. D.

A LA SUITE de l’endommagement, à Bou-
douaou, de la conduite principale reliant le 
barrage de Taksebt, dans la wilaya de Tizi-
Ouzou, à la capitale, le ministre de l’Hydrau-
lique, Lounes Bouzegza, a annoncé la mise 
en place d’un plan d’urgence pour assurer la 
continuité de l’alimentation en eau potable 
dans plusieurs communes des wilayas de 
Boumerdès et d’Alger. L’objectif est de réta-
blir le service dans un délai maximal de 48 
heures. 
L’incident, provoqué avant-hier soir par un 
glissement de terrain survenu au lieu-dit 
Draâ Lekhel, dans la commune de Bou-
douaou, a affecté cette conduite principale. 
Dès le constat des dégâts, les services 
concernés ont engagé les travaux d’interven-
tion et de réparation afin de rétablir le réseau 
dans les meilleurs délais. 
Le ministre de l’Hydraulique, accompagné 
du wali de Boumerdès et des autorités 

locales, s’est rendu sur place pour s’enquérir 
de l’état de la conduite et de l’avancement 
des opérations. Il a donné des instructions 
pour maintenir les équipes à pied d’œuvre en 
continu et mobiliser l’ensemble des moyens 
humains et matériels nécessaires. 
Lounes Bouzegza a également fixé comme 
objectif la remise en service de la conduite 
dans un délai ne dépassant pas 48 heures, en 
appelant à maintenir la mobilisation des 
équipes, assurer un suivi permanent sur le 
terrain et renforcer la coordination entre les 
différents intervenants jusqu’à l’achèvement 
des travaux. 
Le dispositif mis en place doit permettre de 
limiter les perturbations dans l’alimentation 
en eau potable des communes concernées et 
d’assurer la continuité du service dans les 
meilleures conditions, dans l’attente de 
l’achèvement des travaux. 

Khalil Aouir

MÉDÉA 

Deux morts et trois blessés 
sur la route 

UN ACCIDENT de la circulation est survenu hier, vers 15 h 27, sur l’axe reliant la RN8 
à la commune de Mezghanna, à la suite d’un télescopage entre deux véhicules de tou-
risme, faisant deux morts et trois blessés. Selon la Protection civile de Tablat, l’acci-
dent s’est produit au niveau du lieudit Bouit, dans la commune de Mezghanna. Deux 
personnes, âgées de 19 et 39 ans, sont décédées sur place, tandis que trois autres, âgées 
de 14 à 40 ans, ont été blessées à des degrés divers. Les personnes blessées ont été 
secourues sur place avant d’être évacuées, tandis que les corps des deux victimes décé-
dées ont été déposés à la morgue de l’hôpital local. Nabil B. 

CONDUITE D’EAU ENDOMMAGÉE À BOUDOUAOU 

Le plan d’urgence 
enclenché

SALUANT LE RÔLE DE L’ALGÉRIE 

Boulos : «Pas de solution imminente 
pour le Sahara occidental»

 Massad Boulos, le conseiller de Donald Trump pour les affaires arabes et africaines, a salué le rôle 
de l’Algérie dans le dossier du Sahara occidental, insistant sur son implication dans la recherche 

d’une solution en tant que pays facilitateur. 

Massad Boulos. 


